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  Terrorisme, terrorismes ?


  
    

  


  
    
      
        Rien n’est plus difficile que de donner du sens pré-cis à un terme galvaudé ou manipulé à satiété. Il n’existe pas un terrorisme [1] « en soi », mais des actes que la loi d’un pays donné à un moment donné qualifie comme tels. Initialement, terrorisme signifiait action sanglante destinée à paralyser de crainte la population (à sa première apparition attestée en 1793 [2], il équivaut à : propagation de la Terreur révolutionnaire). Le sens a évolué au fil du temps. Le dictionnaire précise désormais : « Terrorisme : n. m. Ensemble d’actes de violence commis par une organisation pour créer un climat d’insécurité ou renverser le Gouvernement établi. » S’il existe bien une violence étatique relevant de l’expression « terrorisme d’État » [3], la plupart des actions terroristes sont menées contre un État, par des acteurs qui ne sont ni la police ni les forces armées d’un État souverain.

      


      
        Le mot « terroriste » décrit une méthode sans rien indiquer des fins poursuivies. Certains voient ainsi dans les terroristes des « combattants de la liberté ». Mais on a aussi vu des États « déclarer la guerre » au terrorisme ou en tirer prétexte pour restreindre certaines libertés ou justifier l’entrée en guerre contre un autre État.

      


      
        Il existe plusieurs façons de classer « les » terrorismes en fonction de leurs acteurs ou de leurs buts. Mais toutes séparent peu ou prou un terrorisme qui vise à contraindre un pouvoir, d’un autre qui cherche à le conquérir (ou à le détruire). Dans le premier cas, l’inspirateur de cette stratégie peut être un autre État par agents interposés ou une organisation : il cherche à faire céder la volonté d’un État souverain sur un point. Le terrorisme peut aussi s’adresser à lui depuis sa base territoriale – un pays envahi – pour revendiquer une décolonisation ou une indépendance. C’est pourquoi on distingue souvent les terrorismes suivant les objectifs qu’ils se donnent : terrorisme révolutionnaire, un terrorisme identitaire, terrorisme de groupes qui réclament une forme quelconque d’indépendance ou de reconnaissance, et terrorisme instrumental, qui vise à obtenir une action ou une concession d’une autorité. La religion constitue un quatrième motif.

      


      
        L’acte terroriste possède une dimension politique qui s’exprime par la force symbolique de ses actes et leur sémantique : il sert à dire autant qu’à tuer et il tue pour dire. Il n’aurait aucun sens si la cible ne comprenait pas pourquoi elle est frappée. Le terroriste recherche un effet publicitaire, voire pédagogique ; le sang n’est que le vecteur d’un message comminatoire, aujourd’hui amplifié par le recours aux techniques les plus modernes de l’information et de la communication. Le terroriste ne cherche ni à convaincre ni à séduire (sauf les éventuels partisans qu’il compte rallier) ; il montre sa force à son ennemi et publie sa cause ; il contraint par la terreur ; il radicalise une situation en obligeant chacun à choisir son camp.

      


      
        Nous avons donc fait des choix pour extraire 100 mots. D’autres noms ou d’autres organisations auraient pu trouver leur place ici. Le lecteur intéressé saura donc dépasser cette « introduction » pour trouver dans nos autres ouvrages de quoi étancher sa soif.


        


      

    
  


  


  
    
      Notes


      
        
          [1] Étymologie : le mot terrorisme provient du latin classique terror : effroi, épouvante. Selon le Robert 2011, il est l’« Emploi systématique de la violence pour atteindre un but politique. »
        

      


      
        
          [2] Le terme a été exposé la première fois dans le supplément de 1798 du dictionnaire de l’Académie française. Il désigne un mode de gouvernement tel qu’il a prévalu sous la révolution de septembre 1793 à la chute de Robespierre le 27 juillet 1794 ( Isabelle Sommier , Le Terrorisme Flammarion, 2000, p. 10.)
        

      


      
        
          [3] Terrorisme d’État : Actions (enlèvement, séquestrations, assassinats) commanditées par un État, contre des individus ou des groupes politiques.
        

      

    
  

  


  

  Chapitre I


  Concepts


  
    

  


  
    
      
        Le terrorisme n’est pas une doctrine, c’est une méthode fondée sur l’usage de la terreur. Cependant, aucune définition universelle n’en a été adoptée, ce qui réduit la portée des résolutions de l’onu sur le sujet. La principale difficulté vient du fait que nombre d’États, notamment du Tiers Monde, considèrent que le terrorisme est un combat légitime, voire une « guerre du pauvre » [1], alors que les pays (notamment occidentaux) qui en sont les victimes l’envisagent sous l’angle de ses effets destructeurs, lâches et criminels à leurs yeux. Quel que soit le point de vue, le terrorisme est d’essence politique. Il tend par la terreur à déstabiliser un État ou ses institutions. Cela le différencie du crime organisé, bien qu’il utilise souvent les mêmes armes. La finalité du second est le profit illicite. La déstabilisation des institutions étatiques qui peut en résulter n’est pas le but final, mais la conséquence de sa stratégie. Encore que, nous le verrons, les frontières entre terrorisme et crime organisé tendent de plus en plus à s’estomper.

      


      
        Consciente de ce que l’emploi de la terreur sur les populations civiles doit être banni par la communauté des nations, l’onu, lors de son sommet du 14 septembre 2005, a fait condamner, pour la première fois, par tous les gouvernements, clairement et sans réserve, le terrorisme, « sous toutes ses formes, quels qu’en soient les auteurs, les lieux et les buts », car « il constitue une des menaces les plus graves pour la paix et la sécurité internationales ». L’année suivante [2], les 192 États membres ont convenu, également pour la première fois, d’une approche commune, et adopté une « Stratégie antiterroriste mondiale pour les Nations unies ». Cette prise de position n’est pas de pure forme. Elle permet de recourir au chapitre VII de la Charte [3] pour contraindre un État convaincu d’activités terroristes de s’acquitter de ses obligations. Dès après les attentats de Lockerbie (décembre 1988) et contre le dc 10 d’uta (septembre 1989) [4], le Conseil de sécurité avait voté des sanctions contre la Libye qui refusait de coopérer avec les justices écossaise, américaine et française.

      


      
        Les 4 et 5 septembre 2008, lors de la première réunion consacrée à l’examen de la mise en œuvre de la « Stratégie antiterroriste mondiale », l’Assemblée générale a adopté une résolution réaffirmant son engagement en faveur de cette stratégie et de son application. En juin 2009, le Secrétaire général a pris les premières dispositions visant à institutionnaliser, par la création d’un secrétariat de la ctitf, l’Équipe spéciale de lutte contre le terrorisme au sein du Départe- ment des affaires politiques (dap). La ctitf a pour objectif de stimuler et de mobiliser les initiatives antiterroristes de diverses entités des Nations unies, afin d’aider les États membres à mettre en œuvre la « Stratégie antiterroriste mondiale » [5].

      


      
        S’il n’existe pas de définition commune du terrorisme, plusieurs approches peuvent être identifiées, adoptant des points de vue différents, précisant sa nature.

      

    

    
      1 ‒ Terrorisme selon les États-Unis


      
        Le département de la Défense américain définit le terrorisme comme « l’usage calculé de la violence ou de la menace de violence pour créer la peur, destiné à contraindre ou à intimider des gouvernements ou des sociétés afin d’atteindre des objectifs généralement politiques, religieux ou idéologiques ».

      


      
        Ainsi, pour les États-Unis, le terrorisme est une activité qui :

      


      
        
          	
            implique un acte violent ou un acte dangereux pour la vie humaine, des biens ou des infrastructures ;

          


          	
            a pour but : d’intimider ou contraindre une population civile ; d’influencer la politique d’un gouvernement par l’intimidation ou la force ; d’affecter leur comportement par des destructions massives, des assassinats, des enlèvements ou des prises d’otages.

          

        

      

    

    
      2 ‒ Terrorisme selon l’Union européenne


      
        L’Europe a une autre approche. La décision-cadre du Conseil de l’Union européenne relative à la lutte contre le terrorisme du 13 juin 2002 spécifie dans son article 1er que sont « considérés comme infractions terroristes les actes intentionnels [qui énumèrent notamment les atteintes à la vie et aux personnes, les prises d’otages, les destructions massives d’infrastructures critiques, la fabrication, la possession et la détention, le transport, la fourniture ou l’utilisation d’armes à feu, d’explosifs ou d’armes de type nrbc…] tels qu’ils sont définis comme infractions par le droit international, qui, par leur nature et leur contexte, peuvent porter gravement atteinte à un pays ou à une organisation internationale lorsque l’auteur les commet dans le but de :

      


      
        
          	
            gravement intimider une population ou ;

          


          	
            contraindre indûment les pouvoirs publics ou une organisation internationale à accomplir ou à s’abstenir d’accomplir un acte quelconque ou ;

          


          	
            gravement déstabiliser ou détruire les structures fondamentales politiques, constitutionnelles, économiques ou sociales d’un pays ou une organisation internationale… ».

          

        

      


      
        Dans l’accord du 30 novembre 2009, les États-Unis et l’Union européenne ont adopté une définition commune sur le « traitement et le transfert de données de messagerie financière de l’Union européenne aux États-Unis d’Amérique aux fins du programme de surveillance du financement du terrorisme », plus connu sous le nom d’accord tftp (Terrorist Finance Tracking Programme [6]). Le Parlement européen a rejeté cet accord le 12 février 2010. De nouvelles discussions engagées en février ont débouché sur un nouvel accord signé le 11 juin 2010 et qui a été approuvé par le Parlement européen le 8 juillet. Ce nouvel accord n’a pas remis en cause (article 2) la définition de l’acte terroriste de 2009. Dans son article 2, portant sur le champ d’application limité au « comportement lié au terrorisme ou au financement du terrorisme », il est spécifié : « Le présent accord s’applique à l’obtention et à l’utilisation de données de messagerie financière et de données connexes aux fins de la prévention, de la détection, des enquêtes ou des poursuites portant sur :

      


      
        
          	
            a) les actes d’une personne ou d’une entité qui présentent un caractère violent, un danger pour la vie humaine ou qui font peser un risque de dommage à des biens ou à des infrastructures et qui, compte tenu de leur nature et du contexte, peuvent être raisonnablement perçus comme étant perpétrés dans le but :


            les actes d’une personne ou d’une entité qui présentent un caractère violent, un danger pour la vie humaine ou qui font peser un risque de dommage à des biens ou à des infrastructures et qui, compte tenu de leur nature et du contexte, peuvent être raisonnablement perçus comme étant perpétrés dans le but :


            
              	
                d’intimider une population ou de faire pression sur elle ;

              


              	
                d’intimider ou de contraindre des pouvoirs publics ou une organisation internationale, ou de faire pression sur ceux-ci, pour qu’ils agissent ou s’abstiennent d’agir ;

              


              	
                ou de gravement déstabiliser ou détruire les infrastructures fondamentales politiques, économiques ou sociales d’un pays ou d’une organisation internationale ; […] ».

              

            

          

        

      

    

    
      3 ‒ Terrorisme politique


      
        Les objectifs de nature exclusivement politique s’inscrivent dans un contexte géostratégique donné. Tel fut le cas pour des organisations palestiniennes dites du Front du Refus (Groupe Abou Nidal, fplp [7], fplp-cg [8], fplp-os, [9] farl [10], Hezbollah) réputé pratiquer le terrorisme « sponsorisé », car ces organisations étaient liées à des États du monde arabe (Syrie, Libye, Irak, Yémen du Sud…) qui se situaient dans la zone d’influence socialiste. Dans le contexte de la guerre froide et des conflits régionaux comme au Moyen-Orient, ces organisations participaient, par leurs actions, à la stratégie de contournement élaborée par Moscou et mise en œuvre par les pays socialistes. D’une certaine façon, les farc [11] et le Sentier Lumineux, en Amérique latine, appartiennent à cette catégorie, même si leurs liens avec le crime organisé et le narcotrafic, rendent leur classement plus compliqué. Ces organisations qui se revendiquent d’un héritage communiste entretenaient des liens étroits avec Cuba et les pays socialistes d’Amérique latine. Ils pourraient aujourd’hui bénéficier d’un concours de certains d’entre eux, dans le contexte plus général d’une confrontation avec les États-Unis [12].

      

    

    
      4 ‒ Terrorisme idéologique


      
        Œuvre de mouvements disparates provenant pour certains de la mouvance anarchiste ou de groupes d’extrême gauche (Action Directe, Prima Linea, colp [13]) ou, pour d’autres, se revendiquant d’un marxisme-léninism plus classique (Brigades Rouges, gari [14], raf [15], rz [16], ccc [17], grapo [18], pce-r [19]), tous sont engagés dans un processus révolutionnaire. Ces organisations ont constitué ce qu’on a appelé l’« euroterrorisme » partageant une plate-forme politique anticapitaliste et anti-impérialiste. Elles ont prospéré dans la décennie 1980 et disparu avec l’effondrement du Mur de Berlin. Dans un autre contexte, celui de l’antimondialisme, des groupuscules radicalisés et violents pourraient s’engager dans une spirale terroriste. Des résurgences de groupes italiens d’ultra gauche, grecs et espagnols ont été observées dans un passé récent.

      


      
        Dans cette catégorie, rentreraient également les mouvements d’extrême droite qui, par leurs attentats, poussent l’État à devenir plus autoritaire et plus répressif, ou encore les organisations néonazies qui cherchent à réaliser leur idéal ou néonational-socialiste.

      

    

    
      5 ‒ Terrorisme séparatiste


      
        Sa démarche, souvent en liaison avec des partis politiques officiels « vitrine légale », a pour but de soutenir par des actions violentes des revendications de type nationaliste ou séparatiste (eta [20], ira [21], flnc [22], pkk [23], ltte [24]). Ces groupes se disent souvent révolutionnaires et peuvent bénéficier du soutien d’autres organisations ou d’États (le Groupe Carlos pour l’eta dans les années 1980 ou la Libye pour l’ira).

      

    

    
      6 ‒ Terrorisme de guérilla


      
        Les actions terroristes peuvent être menées en marge d’activités de guérilla, ou d’une « guerre de libération ». La notion est délicate, car elle repose d’abord sur la différence technique entre terrorisme « pur » (généralement urbain et clandestin) et guérilla menée par des groupes armés cherchant à contrôler un territoire, les choses n’étant pas simplifiées du fait que nombre de groupes terroristes de gauche des années 1970 disaient pratiquer la « guérilla urbaine » [25]. Par ailleurs, cette distinction renvoie au statut des mouvements qui se présentent souvent comme armées nationales secrètes, populaires ou de libération – et dans tous les cas légitimes –, tandis que leurs ennemis les qualifient de criminels et de terroristes. Tel fut le cas de la Résistance française sous l’occupant nazi, exemple extrême qui ne vaut guère pour les terrorismes des années 1970.

      

    

    
      7 ‒ Terrorisme religieux


      
        Terrorisme se réclamant d’une légitimité religieuse, en fait prétextes idéologiques pour imposer un ordre « voulu par Dieu » ou une vision apocalyptique du futur (secte Aum ou mouvements islamistes radicaux).

      

    

    
      8 ‒ Terrorisme sociétal


      
        Se fondant sur un choix de vie ou de société (mouvements antispécistes pratiquant l’écoterrorisme, anti-avortement, racistes…) et cherchant généralement à imposer une revendication unique plutôt qu’un ordre politique global.

      

    

    
      9 ‒ Terrorisme criminel


      
        Utilisation de moyens de type terroriste par des organisations criminelles transnationales (mafia, narcoterrorisme). Sans être à proprement parler de mouvements terroristes, ces organisations en utilisent les méthodes pour pérenniser la rentabilité fructueuse de leurs activités. Elles évoluent généralement dans des zones grises où le contrôle étatique est dégradé ou faible (Amérique latine, zone sahélo-saharienne, Corne de l’Afrique, zone pakistano-afghane…). De plus, elles établissent des relations opportunistes avec des organisations terroristes pour sécuriser leurs trafics. Par ailleurs, ces mouvements peuvent se revendiquer d’un idéal politique pour masquer le caractère criminel de leur démarche (dérive corse). Peuvent être également classées dans cette catégorie des actions terroristes de type « tueur en série » comme Unabomber aux États-Unis.


        


      

    
  


  


  
    
      Notes


      
        
          [1] Désigné également par « Arme des faibles ? », Isabelle Sommier , Le Terrorisme , op. cit., p. 26..
        

      


      
        
          [2] 19 septembre 2006.
        

      


      
        
          [3] Chapitre VII : Action en cas de menace contre la paix, de rupture de la paix et d’acte d’agression.
        

      


      
        
          [4] Vol uta 772 reliant Brazzaville (capitale du Congo) à Paris, via N’Djamena au Tchad.
        

      


      
        
          [5] http://www.un.org/french/terrorism/
        

      


      
        
          [6] Ce programme avait d’abord été élaboré par le Gouvernement américain (spécifiquement par le Treasury Department et certains services de renseignements dont la cia) en 2006, révélé par la presse (Wall Street Journal et New York Times), le 23 juin 2006.
        

      


      
        
          [7] Front populaire de libération de la Palestine.
        

      


      
        
          [8] Front populaire pour la libération de la Palestine-Commandement Général.
        

      


      
        
          [9] Front populaire pour la libération de la Palestine-Opérations Spéciales.
        

      


      
        
          [10] Fraction révolutionnaire armée libanaise.
        

      


      
        
          [11] Forces armées révolutionnaires de Colombie.
        

      


      
        
          [12] En mars 2010, le Venezuela a été accusé d’avoir collaboré avec les farc et l’eta, sur la foi de données recueillies sur l’ordinateur de Raul Reyes, un des chefs des farc, tué par l’armée colombienne en 2008. http://www.latribune.fr/depeches/associated-press/etafarc-le-venezuela-va-cooperer-avec-l-espagne-selon-madrid.html
        

      


      
        
          [13] Communistes organisés pour la libération prolétarienne.
        

      


      
        
          [14] Groupes d’action révolutionnaires internationalistes.
        

      


      
        
          [15] Fraction armée rouge.
        

      


      
        
          [16] Revolutionare Zellen : Cellules révolutionnaires.
        

      


      
        
          [17] Cellules communistes combattantes.
        

      


      
        
          [18] Groupe de résistance antifasciste du premier octobre.
        

      


      
        
          [19] Parti communiste espagnol reconstitué.
        

      


      
        
          [20] Euskadi Ta Askatasuna (« Pays basque et liberté »).
        

      


      
        
          [21] Irish Republican Army, Armée républicaine irlandaise.
        

      


      
        
          [22] Front national de libération de la Corse.
        

      


      
        
          [23] Partiya Karkerên Kurdistan : Parti des travailleurs du Kurdistan.
        

      


      
        
          [24] Tigres de libération de l’Eelam Tamoul.
        

      


      
        
          [25] Voir le Manuel de guérilla urbaine (1969), écrit par Carlos Marighella , communiste brésilien, élaboré comme alternative à la « théorie du foco (foyer) » de Che Guevara, qui, lui, prônait la naissance de la révolution en milieu rural
        

      

    
  

  


  

  Chapitre II


  Courants


  
    

  


  
    
      10 ‒ Anarchisme


      
        Courant de philosophie politique développé depuis le xix e siècle (notamment par Pierre Joseph Proudhon) et fondé sur la liberté d’association et sur la négation du principe d’autorité. L’anarchisme se réclame d’une société sans domination, où les individus coopèrent librement dans une dynamique d’autogestion. La notion apparaît pour la première fois en 1840 dans l’ouvrage de Proudhon : Qu’est-ce que la propriété ? L’auteur définit alors l’anarchie comme « une forme de gouvernement sans maître ni souverain ». Depuis, les anarchistes poseurs de bombes – ce qu’ils ne sont pas tous – se réclament plutôt de deux autres pères fondateurs du courant libertaire russe : Bakounine et Kropotkine.

      


      
        À la source de la philosophie anarchiste, une volonté d’émancipation individuelle et/ou collective, qui conduit à la lutte pour une société plus juste, où les libertés individuelles pourraient se développer harmonieusement, sans Dieu ni maître, et formeraient la base de l’organisation volontaire sociale, économique et politique. Les anarchistes veulent un monde sans hiérarchie et sans autorité, débarrassé du capitalisme, et d’institutions telles que la famille patriarcale, l’Église, l’État, l’armée.

      

    

    
      11 ‒ Nihilisme


      
        Au sens général, point de vue philosophique d’après lequel le monde (et particulièrement l’existence humaine) est dénué de toute signification, tout but, toute vérité compréhensible ou toute valeur. Plus précisément, courant philosophique et politique de la Russie du xix e siècle contestant l’ordre établi et ses justifications idéalistes. Par la suite, on a appelé nihilistes les groupes clandestins russes qui se qualifiaient eux-mêmes de populistes (Narodnaïa Volia : Volonté du peuple), qui se sont notamment illustrés par l’assassinat, en 1881, du tsar Alexandre II. Les socialistes révolutionnaires (mais non la majorité des bolcheviks qui considéraient ces actions comme individualistes) ont repris leur pratique des attentats contre tous les représentants de l’autorité tsariste. Dans la mesure où le nihilisme n’admet aucune contrainte de la société sur l’individu, et refuse tout absolu religieux, métaphysique, moral ou politique, il se rapproche de l’anarchisme. Les nihilistes russes prônaient des actions directes et violentes pour renverser le régime afin de reconstruire, de façon scientifique, un monde juste.

      

    

    
      12 ‒ Propagande par le fait


      
        Stratégie d’action politique prolongeant la propagande écrite et verbale [1] que certains, dans les milieux anarchistes, jugent insuffisante pour mobiliser les opprimés. Cette méthode repose sur le « fait insurrectionnel », « moyen de propagande le plus efficace », et vise à sortir du « terrain légal » pour passer d’une « période d’affirmation » à une « période d’action », de « révolte permanente », la « seule voie menant à la révolution ». La « propagande par le fait » utilise des moyens très divers dans l’espoir de provoquer une prise de conscience des masses : actes de terrorisme, expéditions punitives, sabotage, boycott, guérilla.

      


      
        Cette notion se rapproche de celle d’action directe, notion anarchiste qui consiste à agir soi-même, ici et maintenant, pour établir un rapport de force face aux oppresseurs, et sans avoir besoin de la médiation de partis, syndicats, personnalités politiques, ou de fonctionnaires. L’action directe place la conscience morale au-dessus de la loi positive et mène à des actes illégaux plus ou moins violents : destruction de biens (devantures, commerces, panneaux publicitaires ou caméras de vidéosurveillance…), usage de la force sur la police (pour libérer des manifestants arrêtés), action radicale violente (assassinat, terrorisme), ou encore action directe révolutionnaire, stade ultime.

      


      
        Parmi les actions anarchistes et nihilistes les plus célèbres :

      


      
        
          1878 : deux tentatives d’assassinat de l’empereur d’Allemagne Guillaume Ier (11 mai et 5 juin) organisé par Max Hödel et Karl Eduard Nobiling ;


          1878 : tentative d’assassinat du roi Alphonse XII d’Espagne, organisé par Juan Olivia Moncasi ;


          1878 : tentative d’assassinat du roi Umberto Ier, organisé par Giovanni Passanante ;


          1881 : assassinat de l’empereur Alexandre II de Russie, organisé par la Narodnaïa Volia ;


          1883 : attentat contre l’empereur d’Allemagne Guillaume Ier, organisé par Auguste Reindorf ;


          1892 : attentat contre la demeure du conseiller Benoît, président de Cour d’assises, organisé par Ravachol ;


          1892 : attentat contre l’immeuble de l’avocat général Bulot organisé par Ravachol ;


          1893 : attentat contre la Chambre des députés, organisé par Auguste Vaillant ;


          1894 : attentat contre le café Terminus, organisé par Émile Henry ;


          1894 : assassinat du président de la République française Marie François Sadi Carnot, organisé par Jeronimo Caserio ;


          1897 : tentative d’assassinat du roi d’Italie Umberto Ier, organisé par Pietro Acciarito ;


          1897 : assassinat du président du Conseil espagnol, Antonio Cánovas del Castillo, responsable de la torture et de l’exécution des anarchistes à Barcelone, organisé par Michele Angiolillo ;


          1898 : assassinat d’Élisabeth de Wittelsbach (Sissi), impératrice d’Autriche, organisé par Luigi Luccheni.


          1900 : assassinat du roi d’Italie Umberto Ier, organisé par Gaetano Bresci ;


          1901 : assassinat du président des États-Unis d’Amérique William McKinley, par Leon Czolgosz ;


          1902 : tentative d’assassinat du roi Léopold II, organisé par Gennaro Rubino ;


          1919 : tentative d’assassinat de Georges Clemenceau, organisé par Émile Cottin ;


          1920 : attentat à New York, attribué à Mario Buda ;


          1923 : assassinat de Marius Plateau, un des membres fondateurs de l’Action française, organisé par Germaine Berton ;


          1924 : assassinat à Paris de Nicola Bonservizi, responsable local du journal fasciste Il fascio, organisé par Ernesto Bonomini ;


          1926 : attentat contre Benito Mussolini, organisé par Gino Lucetti ;


          1926 : tentative d’assassinat de Benito Mussolini, organisé par Anteo Zamboni.

        

      

    

    
      13 ‒ Jihadisme/salafisme


      
        Ces deux concepts ne se recoupent pas, mais ils sont souvent associés. Le courant salafiste ne conduit pas nécessairement au Jihad, même si ce dernier tel que le définissent Al-Qaida et les organisations islamistes radicales proches se revendique du salafisme. Il existe aussi des organisations non salafistes (voire non sunnites) qui nomment Jihad ce que leurs adversaires appellent terrorisme.

      


      
        Le Djihad (ou Jihad) signifie en arabe « effort » ou « combattre ». Au sens religieux du terme, c’est avant tout un combat intérieur contre les mauvais penchants de l’âme, pour s’améliorer soi-même ou pour améliorer la société. Le « Grand Jihad » est donc cet effort sur soi pour devenir un meilleur musulman.

      


      
        Il existe également le Jihad par l’épée (« Petit Jihad ») qui sert d’argument pour légitimer à travers l’histoire les guerres menées contre d’autres musulmans (sunnites contre chiites) ou des non-musulmans, les « infidèles ». Ces guerres ainsi justifiées remontent pour les dernières au xviii e siècle. Aujourd’hui, le terme Jihad sert à justifier les actions terroristes d’organisations se réclamant de théologiens pour qui le Jihad mineur n’est en fait qu’une défense face à une agression contre la foi musulmane. Or, le Coran prévoit de respecter toute personne (y compris les non-musulmans) qui n’offense pas l’Islam, de respecter les prisonniers et les non-combattants (femmes, enfants, vieillards). D’autres textes coraniques interdisent de tuer des innocents ou de se suicider.

      


      
        Le Jihad n’est donc pas une « guerre sainte » absolue contre les non-musulmans. Les radicaux ont une autre lecture des textes. Ils justifient le terrorisme au nom du Jihad, comme lutte pour libérer des terres musulmanes (Territoires palestiniens, Irak, Afghanistan) et punir ceux qui ont versé le sang des martyrs islamiques. Ce Jihad, en réalité offensif et global, n’est pas autorisé par le Coran et il a fallu une interprétation déviante du Jihad pour lancer la notion de « Terres de Jihad » à libérer (Afghanistan, Bosnie, Kosovo, Tchétchénie, Cachemire, Irak), véritables moteurs du terrorisme islamiste. Plusieurs groupes armés, qu’ils soient chiites ou sunnites, ont inscrit « Djihad » dans leur nom : Jihad islamique (branche armée du Hezbollah libanais), Jihad islamique égyptien (proche des Frères musulmans), Jihad islamique palestinien (également proche des Frères Musulmans)…

      


      
        Le salafisme est un mouvement sunnite qui revendique un retour à l’islam des origines. En arabe, salaf signifie « ancêtre » ou « prédécesseur », en référence aux compagnons du Prophète Mahomet et aux deux générations qui leur succédèrent. Les salafistes prônent une stricte lecture du Coran contre un islam intégré au cœur de la République. Comme indiqué plus haut, ces fondamentalistes musulmans ne sont pas forcément impliqués dans des mouvements terroristes, mais ces derniers se fondent souvent sur le salafisme pour justifier leurs actions.

      

    

    
      14 ‒ Écoterrorisme


      
        Cette notion recouvre les actes d’intimidation, de menace et de violence commis au nom de la cause animale ou de l’écologie radicale (terrorisme à cause unique). L’écoactivisme regroupe en fait toute une gamme d’actes malveillants : allant du « spam » informatique au terrorisme en passant par les graffitis, les dégradations, les menaces téléphoniques… Les cibles sont essentiellement les boucheries, les cirques, les zoos, les corridas, les magasins de foie gras, les magasins de matériel de pêche ou de chasse… et les sociétés ou laboratoires utilisant ou pratiquant les tests sur les animaux (cosmétique ou recherche médicale).

      


      
        Les principales organisations impliquées dans l’écoterrorisme sont l’alf (Animal Liberation Front) et l’elf (Earth Liberation Front) qui s’appuient sur les notions d’antispécisme (doctrine refusant de faire la différence entre les « animaux humains et non humains ») et d’« hypothèse Gaïa » (la Terre est un organisme vivant et on peut donc lui appliquer la légitime défense en cas d’agression contre elle).

      


      
        Créés dans les années 1970 au Royaume-Uni, l’alf et l’elf sont organisés en cellules autonomes, largement décentralisées, particulièrement implantées dans les pays anglo-saxons. Leur principale mode d’action reste l’incendie volontaire. Ainsi, à la Noël 1993, neuf bombes incendiaires visent des grands magasins de Chicago. Des incendies déclenchés par l’elf ont également touché des complexes touristiques en construction, accusés de détruire la nature (plusieurs millions de dollars de dégâts). L’alf est accusé d’avoir organisé une campagne de lettres piégées au Royaume-Uni en 1994 (quatre blessés). Une législation spécifique a été adoptée au Royaume-Uni pour lutter contre ces dérives violentes au nom de la cause animale.

      

    

    
      15 ‒ Cyberterrorisme


      
        Il consiste d’abord à détruire ou à corrompre les systèmes informatiques, dans le but de déstabiliser un État ou d’exercer un chantage. Il peut s’agir d’une attaque physique sur des serveurs mais surtout de piratage des systèmes par des bombes logiques, des « chevaux de Troie », des virus… Les réseaux islamistes radicaux liés à ce qu’on dénomme Al-Qaida maîtrisent de mieux en mieux les techniques modernes de la communication et d’information sur Internet, soit pour sécuriser leurs activités clandestines, soit pour rechercher d’autres moyens de lutte (éventuellement, recruter, faire correspondre, former des militants). Ces réseaux disposent aujourd’hui d’ingénieurs et de hackers capables de planifier des attaques informatiques sur des infrastructures critiques. La menace doit être d’autant plus prise au sérieux que certains États peuvent, en fonction de leurs intérêts géopolitiques, aider des groupes terroristes à perpétrer ces nouvelles formes d’agression – un sponsoring qui rappellerait l’attitude de pays du Moyen-Orient à l’égard d’organisations palestiniennes pendant la guerre froide. Le cyberterrorisme serait alors une composante ou un paravent des cyberattaques d’origine étatique, du type de celles qu’ont subies ces dernières années certains pays comme l’Estonie ou la Corée du Sud [2].

      


      
        Quelques cas [3] :

      


      
        
          1997 : Des sympathisants du mouvement zapatiste mexicain pénètrent les systèmes informatiques étatiques. La divulgation de rumeurs sur l’instabilité du peso mexicain a contribué à l’effondrement de celui-ci et poussé le Gouvernement à négocier avec les rebelles.


          1998 : Des militants espagnols attaquent l’igc américain (Institute for Global Communications) par « mail bombing », visant des responsables de l’Institut et par envoi de commandes payées avec de fausses cartes bancaires. Les militants reprochaient à l’igc d’héberger le site web du journal Euskal Herria, publication basée à New York, soutenant le mouvement indépendantiste basque. L’igc a cédé en retirant le site incriminé.


          1998 : La guérilla tamoule dans le nord du Sri Lanka a engorgé les serveurs des ambassades sri-lankaises avec environ 800 e-mails par jour pendant deux semaines. Ces attaques ont été reconnues comme les premières visant un système informatique étatique.


          1999 : Pendant le conflit du Kosovo, des « mail bombings » attaquent les ordinateurs de l’otan. Les pirates protestaient contre les bombardements de l’otan au Kosovo.


          2001 : À la suite de la collision entre un avion-espion américain et un chasseur chinois au-dessus de la Chine, et de l’incarcération des pilotes américains, des groupes de hackers des deux camps se sont livré une guerre violente. Plus de 1 200 sites américains ont été attaqués, dont ceux de la Maison-Blanche, l’us Air Force, le Département de l’Énergie, et de nombreuses entreprises.


          2007 : L’Estonie a subi une cyberattaque massive à la suite de la suppression d’un monument commémoratif de la Seconde Guerre mondiale dans le centre-ville de Tallinn. Cette attaque conduisit à la fermeture de tous les réseaux gouvernementaux estoniens, ainsi que ceux de deux réseaux de grandes banques estoniennes.


          2007 : Attaque du site du président ukrainien Viktor Iouchtchenko par des hackers, revendiquée par un groupe de jeunes nationalistes russes.


          2009 : Attaque de plusieurs sites américains : le Pentagone et la Maison-Blanche aux États-Unis, et d’agences gouvernementales en Corée du Sud.


          2010 : Attaque de hackers chinois contre Google et les entreprises américaines Symantec et Northrop Grumman [4].

        

      

    

    
      16 ‒ Terrorisme nrbc (nucléaire, radiologique, biologique, chimique)


      
        Le terrorisme nucléaire et radiologique peut prendre plusieurs formes : attaque contre une centrale nucléaire (extérieure avec effets limités dus à l’épaisseur du blindage des réacteurs ; intérieure, presque obligatoirement avec complicités internes, pour empêcher le refroidissement) ; dispersions de matières radioactives (« bombe sale » avec résultats aléatoires mais effet de panique inévitable) ; utilisation d’une bombe nucléaire artisanale ou volée. Même si cette hypothèse est sérieusement envisagée par les services de renseignements occidentaux, il n’existe pas à ce stade de preuve tangible qu’une organisation terroriste soit en mesure de se procurer une telle arme et de la mettre en œuvre. En revanche, la bombe radiologique, ou « bombe sale » est facilement réalisable. Josef Padilla a été condamné aux États-Unis pour avoir tenté d’utiliser une telle bombe. Le réseau islamiste démantelé en France en 2002 dans le cadre de l’enquête sur les « filières tchétchènes [5] » avait projeté des attentats radiologiques avec des substances radioactives achetées au marché noir dans le Caucase russe.

      


      
        L’épisode bioterroriste (regroupant les menaces biologiques, chimiques et bactériologiques) le plus important a été l’attentat au gaz sarin dans le métro de Tokyo le 20 mars 1995 (12 morts et 5 000 blessés). Il a été commis par la secte Aum Vérité suprême (Aum est l’acronyme sanskrit de « Création, Entretien et Destruction »), créée en 1984 par Shoko Asahara. Supprimée de la liste des organisations religieuses, la secte (10 000 membres au Japon, 55 000 autres à travers le monde) n’est toutefois pas dissoute et change de nom en 2000 pour devenir Aleph.

      


      
        En octobre 2001, des lettres contenant de l’anthrax sont envoyées à des personnalités du monde politique et des médias. Même si cette campagne suit les attentats du 11 septembre, il semble que son origine soit à rechercher au sein du terrorisme intérieur américain, voire le fait d’un individu isolé.

      

    

    
      17 ‒ Terrorisme d’État


      
        À l’origine, cette expression était utilisée par les pays du bloc de l’Est pour désigner les États totalitaires utilisant la répression (police secrète, escadrons de la mort…).

      


      
        Actuellement, le terme est devenu synonyme de « terrorisme parrainé par un État » et servant d’outil à une stratégie globale d’un État ou d’un groupe d’États. Globalement, ce terrorisme a deux origines. Lors de la guerre froide, les pays de l’Est « parrainaient » des mouvements terroristes, la plupart d’origine palestinienne, agissant sur le théâtre du Moyen-Orient ou dans les pays occidentaux. Ces organisations, regroupées dans le « Front du Refus » (Groupe Abou Nidal, Groupe du 15 Mai, fplp-cg, fplp-os…), étaient étroitement liées à des États de la région appartenant au camp socialiste (Syrie, Libye, Irak…). Ils agissaient dans le contexte du conflit Est-Ouest, pour créer une instabilité globale. Il existe également des mouvements organisés par des « États voyous » (rogue states). En général, ces mouvements sont allochtones et sont utilisés pour des objectifs plus ciblés. La liste des États voyous est publiée par le Département d’État américain. Dans cette liste, très politique et fluctuante au gré des alliances diplomatiques, figurent ou ont figuré des pays comme l’Iran, l’Irak, la Syrie, la Libye, Cuba, la Corée du Nord, le Soudan…

      

    

    
      18 ‒ Aquaterrorisme


      
        Concept regroupant les atteintes terroristes sur les réseaux d’eau potable. Ces atteintes, hautement symboliques, peuvent résulter de la contamination de réservoirs par des agents biochimiques (difficiles à mettre en œuvre pour les réseaux de grandes villes vu les quantités importantes de produits nécessaires) ou d’attaques à l’explosif sur des points précis. Des projets de ce type ont été identifiés, mais aucun n’est entré dans sa phase d’exécution. Comme pour le terrorisme radiologique (bombe sale), le spectre d’une telle menace aurait un impact très fort sur l’opinion, tant l’eau est essentielle à la vie.

      

    

    
      19 ‒ Narcoterrorisme


      
        Ce terme vise les activités à caractère terroriste d’organisations criminelles ou mafieuses pour la défense de leurs intérêts liés à la drogue. Le terrorisme a été utilisé notamment par le Cartel colombien de Medellín, visé par des ordres d’extradition vers les États-Unis. Un groupe, baptisé « Les Extradables », a organisé plusieurs attentats : notamment contre un avion de ligne (Bœing 727 d’Avianca : 107 morts en novembre 1989), ou contre le siège des services secrets colombiens (49 morts et 800 blessés en décembre 1989). Dans la même catégorie, on peut également citer Cosa Nostra (mafia sicilienne) qui a procédé à plusieurs assassinats de magistrats, d’hommes politiques, policiers ou journalistes soit par des tueurs armés, soit par explosifs. Dans ce dernier cas, on peut mentionner l’attentat raté en 1983 contre le juge Carlo Palermo et ceux, réussis, de 1992 contre les juges Giovanni Falcone et Paolo Borsellino. En dehors de ces attentats ciblés, Cosa Nostra a également eu recours en 1993 à des attentats « aveugles » à l’occasion de négociations avec certains pans de l’État (Rome, Milan, Florence). Dans de tels cas, narcoterrorisme et terrorisme mafieux ne sont que des réponses ponctuelles à une offensive de l’État. Ce terme peut également s’employer pour désigner le financement d’organisations terroristes par le trafic de stupéfiants (farc, Al-Qaida, talibans, aqmi  [6]…). Ce phénomène, qui n’est pas une nouvelle forme de terrorisme mais un aspect du financement des organisations terroristes, permet d’illustrer leurs liens de plus en plus étroits entre le crime organisé et vice versa. Ces relations financières peuvent évoluer vers la formation de structures plus intégrées où les intérêts stratégiques des deux composantes, crime organisé et terrorisme, se rejoindraient. Une attention toute particulière doit être portée à la Somalie où s’ébauche un rapprochement de ce type entre la milice islamiste Shabab et les pirates du Puntland dans la Corne de l’Afrique et des groupes d’Al-Qaida dans la péninsule Arabique (aqpa  [7]) basés au Yémen.

      

    

    
      20 ‒ Stratégie de la tension


      
        La « stratégie de la tension » est une expression employée dans la période dite des « années de plomb » éprouvée par l’Italie dans les années 1960 – 1970 (attentats à la bombe, assassinats, tentatives de coups d’État…). Selon la thèse de la « stratégie de la tension », une partie de ces actes visait à susciter un climat de violence politique, pour favoriser finalement l’émergence d’un État autoritaire, au service de l’extrême droite ou pour créer une situation prérévolutionnaire, première étape vers l’instauration d’un ordre nouveau sans lutte des classes. La « stratégie de la tension » a été également évoquée à propos des événements violents subis par la Belgique au début des années 1980 (notamment les « tueries du Brabant » [8]), bien que dans un contexte différent.

      

    

    
      21 ‒ Hyperterrorisme


      
        Expression se référant à l’utilisation terroriste des armes de destruction massive (chimiques, biologiques et nucléaires), voire l’utilisation d’explosifs de grande puissance ou d’armes par destination pouvant causer un grand nombre de victimes (cas des attentats du 11 septembre 2001).

      

    

    
      22 ‒ Gangsterrorisme et hybridation


      
        Ce néologisme désigne l’imbrication grandissante entre criminalité de droit commun et activisme islamiste. Il a été utilisé à tort pour les activités du Gang de Roubaix en 1996, qui relevaient en fait non d’une relation opportuniste avec un groupe criminel, mais d’opérations de financement d’un réseau islamiste. Cette erreur d’appréciation n’a pas été sans incidence sur le traitement judiciaire des activités de cette structure terroriste. Des éléments de ce groupe étaient liés à une cellule d’Al-Qaida qui avait tenté de commettre un attentat contre l’aéroport de Los Angeles en décembre 1999. En janvier 1996, le groupe vole une voiture et tire à l’arme de guerre sur des policiers ; en février, il est impliqué dans une agression à main armée contre un magasin ; en mars, plusieurs de ses membres tentent de braquer un fourgon blindé et placent une voiture piégée contre un commissariat à Lille, en marge d’une réunion du G 7 (il n’y aura qu’une petite explosion). Le lendemain de cet attentat raté, le raid donne l’assaut contre l’appartement où se cachent les membres du gang. Quatre d’entre eux sont tués dans l’incendie qu’ils ont déclenché avec une grenade. Deux autres fuient en Belgique où l’un, Christophe Caze, est abattu par la police. Le Gang de Roubaix est lié au réseau islamiste de Fateh Kamel et Ahmed Ressam (connu sous le nom de « Millenium Bomber » pour son projet d’attentat contre l’aéroport de Los Angeles qui devait coïncider avec l’an 2000).

      


      
        Plus largement, l’hybridation désigne la tendance des groupes terroristes à s’impliquer dans des activités illicites : c’est le cas des takfiris [9], pour lesquels les activités criminelles sont licites et encouragées dès lors qu’elles sont dirigées contre les « impies », des terroristes du gspc  [10], ou des organisations originaires du Maghreb qui financent leurs activités par des crimes, tels que vols, contrefaçon ou trafic de cartes de crédit contrefaites (phénomène du « clonage »), ou encore les talibans et le trafic d’opium, les farc et le trafic de cocaïne… Désormais, la frontière s’estompe entre terroristes et criminels de droit commun, soit en raison de l’utilisation croissante par les réseaux terroristes de procédés criminels, soit par les contacts que ces mêmes groupes nouent de façon ponctuelle avec le crime organisé.

      

    

    
      23 ‒ Guerre asymétrique


      
        Une guerre asymétrique oppose la force armée d’un État à des combattants non constitués en force militaire organisée et aux moyens très inférieurs, mais qui se servent des points faibles de l’adversaire et notamment de son rapport à l’opinion. Les guerres asymétriques, par opposition avec les guerres interétatiques, englobent notamment le terrorisme. Dans ce type de conflit, la composante médiatique est très importante pour le faible, qui l’utilise pour sa propagande comme le montre celle d’Al-Qaida.

      


      
        Le principe de l’asymétrie a été analysé dès le v e siècle par Sun-zi dans L’Art de la guerre.

      

    

    
      24 ‒ Guérilla


      
        « Petite Guerre » en espagnol : le terme a été utilisé pour la première fois lors de l’occupation de l’Espagne par les troupes napoléoniennes. La tactique de base est le harcèlement des troupes régulières ou d’occupation par de petites unités très mobiles (guerre d’usure). En général, les groupes de guérilla bénéficient du soutien de la population et ne mènent donc pas à proprement parler d’actions terroristes. Pourtant, des organisations paramilitaires comme les farc ou le Sentier lumineux mêlent, dans leur stratégie, attentats terroristes et opérations de guérilla.


        


      

    
  


  


  
    
      Notes


      
        
          [1] Laurent Tailhade (1893) : « Qu’importe les victimes, si le geste est beau ? Qu’importe la mort de vagues humanités, si par elle s’affirme l’individu ? » http://www.lmda.net/din/tit_lmda.php?Id=12451
        

      


      
        
          [2] Voir Richard A. Clarke et Robert K. Knake , Cyber War, New York, Harper Collins Publishers, 2010.
        

      


      
        
          [3] Sources : Wikipédia et Patrick Chambet. Le Cyberterrorisme. Doc pdf. www.chambet.com
        

      


      
        
          [4] L’Expansion, 14 janvier 2010. http://www.lexpansion.com/economie/actualite-high-tech/piratage-chinois-contre-google-la-petite-attaque-de-trop_224714.html
        

      


      
        
          [5] Constituée de 26 islamistes présumés, tous algériens ou français d’origine algérienne, soupçonnés d’avoir préparé en 2001-2002 des attentats. Condamnés à des peines de neuf et dix ans en 2006. http://www.lexpress.fr/actualite/politique/lourdes-peines-pour-les-filieres-tchetchenes_458792.html
        

      


      
        
          [6] Al-Qaida au Maroc islamiste.
        

      


      
        
          [7] Al-Qaida pour la péninsule Arabique.
        

      


      
        
          [8] Soupçonnés de chercher à créer un climat de terreur dans la population et à favoriser l’instauration d’un régime fort.
        

      


      
        
          [9] Membres de la secte islamiste du Takfir Wal Hijra (Repentance et Exil).
        

      


      
        
          [10] Groupe salafiste pour la prédication et le combat.
        

      

    
  

  


  

  Chapitre III


  Moyens et cibles


  
    

  


  
    
      25 ‒ Engin explosif improvisé (eei)


      
        Les eei sont désormais une des armes habituelles du terrorisme. Ils peuvent être tactiques (élimination d’une personne ou embuscade contre un convoi), ou stratégiques (recherchant un effet général de terreur). Des opérations combinent les deux : une bombe tactique visant un convoi, suivie d’une seconde bombe, stratégique, qui frappe un peu plus tard les curieux et/ou les services de secours.

      


      
        Les eei les plus fréquents sont de type « pipe bomb », réalisés à partir d’éléments de plomberie, largement utilisés en Irlande et par l’eta… Les envois piégés sont également employés, pour frapper des personnalités ou institutions bien identifiées. Enfin, les voitures peuvent également servir pour des opérations terroristes. Il peut s’agir d’une voiture piégée (destinée à tuer ou blesser l’occupant du véhicule), ou d’un véhicule dissimulant un engin explosif de puissance variable (de quelques kilos à plusieurs centaines de kilos) en fonction de la cible. Les plus fortes charges sont transportées par des camions (attentat contre la synagogue de Djerba en 2002, attentats en Irak). En général, surtout depuis 2003, ces attentats sont des opérations suicides.

      


      
        Les terroristes utilisent essentiellement des explosifs détonants, plus simples d’emploi que les explosifs déflagrants. Dans les explosifs secondaires employés : le tnt (stable et pouvant être moulé facilement), la Pentrite (stable, contenue notamment dans les « chaussures piégées » de Richard Reid en décembre 2001), le Semtex-h (produit en République tchèque, utilisé notamment par l’ira), le c-4 (très malléable), le nitrate d’ammonium (attentat d’Oklahoma City en 1995), le tatp (triacétone tripéroxyde) qui est, en revanche, instable.

      

    

    
      26 ‒ Attentat suicide


      
        L’attentat suicide implique la mort de son auteur, et cette technique est notoirement utilisée depuis 2001 lors des opérations terroristes. Les bombes humaines ont surtout été utilisées par les Tigres tamouls du Sri Lanka, même si les Palestiniens ont aussi recouru à cette technique. Rentrent aussi dans la catégorie des attentats suicides ceux du 11 septembre puisque les pirates de l’air ont accepté de se sacrifier. Entre 1980 et le 11 septembre 2001, 188 attentats suicides dans le monde ont été recensés dont 75 attribués aux Tigres tamouls. S’ils ne représentent que 3 % des attentats, ils sont néanmoins responsables de la moitié des victimes. On peut ainsi citer les attaques du 23 octobre 1983 contre les Marines américains et le qg français (immeuble « Drakkar ») à Beyrouth : 299 victimes, intervenues dans le contexte du conflit libanais. Mais aussi l’attentat ayant coûté la vie à l’ancien Premier ministre libanais Rafic Hariri, le 14 février 2005, à Beyrouth : une opération suicide avec une camionnette contenant un mélange explosif estimé à 1,8 tonne (une vingtaine de morts, une centaine de blessés).

      


      
        Le Coran interdit explicitement le suicide (tout comme le christianisme). Mais si la notion de suicide est associée à la démission et à l’abandon, les « combattants suicides » (istishadiyiin) évoquent l’idée de sacrifice, de don de soi, de courage. Il ne s’agirait donc pas de « suicide » mais de « martyr » (chahid). Le recrutement du volontaire se fait désormais dans tous les milieux sociaux, dans toutes les classes d’âges, hommes et femmes (elles sont notamment utilisées par les Brigades des Martyrs d’Al-Aqsa). Outre une aide financière à sa famille, le volontaire se voit promettre la version islamique du paradis. Avant le 11 septembre 2001, contrairement aux organisations chiites, les sunnites ne pratiquaient pas le suicide. Des idéologues religieux de la mouvance salafiste, proche d’Al-Qaida, ont ensuite justifié cette pratique et l’ont encouragée à partir de 2003, dans le contexte de la guerre en Irak.

      

    

    
      27 ‒ Prise d’otages


      
        La prise d’otages est utilisée par les terroristes pour attirer l’attention des médias et de l’opinion publique, ou obtenir la libération de militants incarcérés. Quelques exemples :

      


      
        Le 21 décembre 1975, un commando de six hommes, mené par Carlos, pénètre au siège de l’opep à Vienne lors d’une réunion de dirigeants. Soixante-six personnes sont alors prises en otages. Après le versement d’une rançon, le commando et 42 otages prennent un avion pour Alger, puis pour Bagdad, Tripoli et retour à Alger. À chaque étape, des otages sont libérés.

      


      
        Le 23 octobre 2002, une cinquantaine de militants tchétchènes, dont des femmes, pénètrent dans le théâtre de la Doubrovka à Moscou, prenant en otages près de 900 personnes. Le 26 octobre, après des tentatives de négociations, l’intervention des forces spéciales (avec l’utilisation contestée de gaz) permet la libération de 750 otages et entraîne la mort de 39 terroristes et de 129 otages.

      


      
        Le 1er septembre 2004, 32 séparatistes tchétchènes (dont 5 femmes) prennent en otage l’école de Beslan en Ossétie du Nord. Les terroristes choisissent cette date, car elle correspond au « Jour de la Connaissance » : les élèves sont accompagnés de leurs parents et de leur famille. En tout, on estime que 1 300 personnes sont prises en otages. L’intervention des forces spéciales russes entraîne la mort de 31 terroristes, 331 civils (dont 186 enfants), 11 soldats et 8 policiers.

      


      
        Mais elles sont également utilisées par certains groupes terroristes, comme l’aqmi dans la zone saharienne pour financer leur opération par des demandes de rançons (voir infra).

      

    

    
      28 ‒ Jambisation


      
        Action violente, servant de punition ou d’avertissement, dans laquelle on vise les jambes, à coups de batte de base-ball ou d’arme à feu. Cette technique peut aller jusqu’au knee-capping (balle dans le genou), qui rend la personne infirme et vaut avertissement pour ceux qui seraient tentés de l’imiter. La jambisation a surtout été utilisée par les Brigades rouges ou des groupes similaires en Italie, mais aussi par les mouvements républicains et loyalistes irlandais ou au Pays basque. Cette action est souvent réservée aux « traîtres » (à leur communauté, à leur origine sociale : professeurs, juges, policiers, journalistes, chefs d’entreprises…) [1].

      

    

    
      29 ‒ Destruction d’avions en vol


      
        La destruction en vol d’un appareil nécessite une charge explosive à l’intérieur de l’avion. Il n’y a pas besoin de beaucoup d’explosifs (300 à 500 grammes), une simple brèche dans la carlingue entraîne une dépressurisation brutale et une dislocation de la structure de l’appareil.

      


      
        Le 21 décembre 1988, le Bœing 747-121 de la Pan Am explose peu après son décollage de l’aéroport d’Heathrow au-dessus de l’Écosse (charge de 285 grammes de Semtex). Les débris de l’avion causent un cratère de 50 mètres de long sur 10 mètres de profondeur dans un quartier résidentiel de Lockerbie. D’autres débris poussés par les vents d’altitude seront dispersés sur une surface de plus de 2 000 km2. Deux cent quarante-trois passagers, 16 membres d’équipage et 11 habitants sont tués dans l’attentat. Deux membres des services de renseignements libyens seront condamnés pour leur participation à cet attentat.

      


      
        Le 19 septembre 1989, l’explosion du dc 10 de la compagnie uta (vol 772) reliant Brazzaville à Paris, au-dessus du désert du Ténéré, provoque la mort de 170 personnes. L’enquête permet de mettre également en cause des membres des services de renseignements libyens. Six d’entre eux, dont le beau-frère du président Kadhafi, seront condamnés en France par contumace.

      

    

    
      30 ‒ Détournements


      
        Il s’agit quasi exclusivement de détournements, d’avion c’est-à-dire de la prise illégale de contrôle d’un avion par une ou plusieurs personnes. Soit les pilotes officiels sont contraints, par la menace, d’obéir aux ordres ; soit les pirates prennent leur place (cas plus rares, notamment le 11 septembre 2001). Il y a eu des détournements de bateaux, comme l’Achile Lauro le 7 octobre 1985 par un commando du flp. Historiquement, les détournements ont pu être l’œuvre de déséquilibrés ou de personnes souhaitant « passer à l’Ouest » (ou vers Cuba, ou vers Taïwan). Les mouvements terroristes ont ensuite utilisé ce mode d’action pour attirer l’attention sur leur cause ou faire aboutir des revendications (le plus souvent la libération de prisonniers).

      


      
        La première affaire de détournement (manqué) d’aéronefs date du 21 février 1931. Des révolutionnaires armés veulent s’emparer d’un avion sur l’aéroport péruvien d’Arequipa. Le pilote refuse et est séquestré pendant dix jours, jusqu’à la réussite de la révolution.

      


      
        Entre 1948 et 1967, on recense 63 détournements. En 1968 et 1969, la situation cubaine provoque une augmentation des détournements avec 120 affaires.

      


      
        Entre 1968 et 1977, les autorités de l’aviation civile relèvent 414 affaires (dues au problème palestinien, mais aussi au développement de l’aviation commerciale). La première grande action des militants palestiniens (fplp, Front populaire de libération de la Palestine) date du 23 juillet 1968 : trois commandos détournent vers Alger le vol d’El-Al Londres-Tel-Aviv. La totalité des otages sont libérés au bout de quarante jours de négociations.

      


      
        L’opération la plus spectaculaire du fplp est déclenchée le 6 septembre 1970. Un Bœing 707 de la twa, un dc-8 de la Swissair, un Bœing 747 de la Pan Am (après un détournement raté d’un 707 d’El-Al) et un Vickers de la boac sont détournés par des militants pro-palestiniens et sont obligés de se poser dans le désert jordanien (sauf le 747 qui se pose au Caire). Les otages sont libérés, sauf l’équipage et les 56 passagers juifs. Les appareils (vides) sont détruits à l’explosif le 12 septembre. Le 30 septembre, le reste des otages est libéré en échange de la libération de quatre Palestiniens incarcérés. Cette opération entraîne une répression du mouvement palestinien par les autorités jordaniennes, un « septembre noir » pour les Palestiniens.

      


      
        Le 27 juin 1976, deux Allemands des Cellules révolutionnaires et deux militants du fplp-Opérations extérieures détournent le vol 139 d’Air France entre Tel-Aviv et Paris, avec 247 passagers. L’avion se pose sur l’aéroport d’Entebbe en Ouganda. Le commando demande la libération de 40 militants palestiniens en Israël et de 13 autres répartis dans des prisons au Kenya, en France, en Suisse et en Allemagne. Un commando israélien arrivé clandestinement intervient : 45 soldats ougandais, sept preneurs d’otages, quatre otages et un commando israélien (Yonatan Netanyahu, frère de Benjamin) sont tués dans l’opération.

      


      
        En 1977, un commando commun de militants palestiniens et de la Fraction armée rouge détourne le vol 181 de la Lufthansa avec 86 passagers entre Palma et Franc-fort. L’avion détourné près de Marseille entame un périple qui le mène à Chypre, Bahreïn, Dubaï, Aden et finalement Mogadiscio où, le 18 octobre, les services du contre-espionnage allemand (gsg 9) lancent une opération spectaculaire baptisée Feuerzauber (« feu magique »). L’action entraîne la mort de deux des terroristes, blesse leur chef (qui décède peu après) et la capture du dernier.

      


      
        Le renforcement des mesures de sécurité dans les aéroports permet, à partir des années 1980, de réduire le nombre de détournements. Toutefois, le 24 décembre 1994, un commando du gia réussit à prendre le contrôle d’un Airbus d’Air France sur l’aéroport d’Alger, assurant la liaison entre Alger et Paris. Deux passagers sont tués avant que des militaires du gign ne réussissent, à l’escale de Marseille, à neutraliser tous les membres du commando et à libérer les passagers. Le véritable objectif du gia était, semble-t-il, de précipiter l’avion sur la tour Eiffel.

      

    

    
      31 ‒ Avions « suicides » (11 septembre 2001)


      
        Les attentats du 11 septembre 2001 sont quatre actions suicides perpétrées aux États-Unis par 19 terroristes qui ont détourné quatre avions de ligne afin de les écraser sur des bâtiments symboliques. Deux avions furent projetés sur les tours jumelles du World Trade Center à New York et le troisième sur le Pentagone à Washington dc. Les deux tours se sont effondrées moins de deux heures plus tard, provoquant l’affaissement de deux autres immeubles. Le quatrième avion, volant en direction de Washington, s’est écrasé en rase campagne en Pennsylvanie, après que des passagers et membres d’équipage eurent tenté d’en reprendre le contrôle. Deux mille neuf cent quatre-vingt-six personnes, dont 343 pompiers, 60 policiers new-yorkais et les 19 terroristes sont morts lors des attaques ; plusieurs milliers d’autres personnes ont été blessées.

      


      
        La Commission nationale sur les attaques terroristes contre les États-Unis a été créée en 2002 pour expliquer comment ces attentats ont pu se produire. Dans son rapport, publié fin août 2004, elle établit la responsabilité du réseau Al-Qaida, en affirmant que les 19 pirates de l’air en étaient membres et que le commanditaire était Oussama Ben Laden. Ce dernier s’est félicité de ces attaques dans des vidéos diffusées en novembre et décembre 2001.

      


      
        On notera que les socialistes révolutionnaires russes avaient imaginé au passage du siècle d’employer un avion pour détruire le palais d’Hiver et tuer le tsar. Le 24 décembre 1994, le détournement de l’Airbus A-300 d’Air France Alger-Paris pourrait bien avoir été une anticipation de l’opération du 11 septembre dont le modèle, le caractère symbolique de la cible, semble avoir été conceptualisé en 1996 par Ramzi Youssef, cerveau du premier attentat contre le World Trade Center en février 1993 (opération Bojinka).

      

    

    
      32 ‒ Attentats dans des gares ou des trains


      
        En Italie, le 2 août 1980, un attentat dans la gare de Bologne fait 85 morts et 200 blessés. L’attentat a été commis par des membres de l’extrême droite.

      


      
        En France, le 29 mars 1982, une bombe placée dans Le Capitole, train reliant Paris à Toulouse, fait cinq morts et 28 blessés.

      


      
        En 1984, une bombe posée dans la gare Saint-Charles à Marseille explose dans la nuit du 31 décembre, tuant 2 personnes et en blessant 32 autres et une autre dans un tgv reliant Marseille à Paris, tue trois passagers et en blesse 12 autres. Les attentats seront attribués au groupe Carlos.

      


      
        Le 17 mars 1986, le tgv Paris-Marseille est secoué par une bombe cachée dans le casier à bagages, faisant neuf blessés.

      


      
        En Espagne, le 11 mars 2004, plusieurs explosions de bombes, posées par des islamistes marocains, se sont produites dans des trains de banlieue à Madrid. Cent quatre-vingt-onze personnes ont péri et 1 400 ont été blessées, faisant de ces attaques les plus meurtrières en Europe depuis l’attentat de Lockerbie. Sur treize bombes utilisées, dix ont explosé. Les explosions ont eu lieu pendant l’heure de pointe matinale, entre 7 h 37 et 7 h 55 (heure locale), aux gares Atocha (trois bombes), El Pozo del Tío Raimundo (deux bombes), Santa Eugenia (une bombe), ainsi que dans un train juste en dehors d’Atocha à la Calle Téllez (quatre bombes). Les forces de sécurité ont par la suite trouvé et désamorcé trois autres bombes qui n’avaient pas explosé. Selon le Gouvernement espagnol, elles étaient des pièges devant exploser lors de l’arrivée des forces de secours. Les bombes étaient dans des sacs à dos remplis de « plastic expert c » de fabrication espagnole.

      


      
        En Inde, le 11 juillet 2006, sept bombes explosent en 20 minutes dans des trains de banlieue et des gares de Bombay (à Matunga, Khar, Santacruz, Jogeshwari, Borivali et Bhayendar). La première bombe explose à 18 h 24. On relève 209 morts et 714 blessés. Ces attentats sont attribués au mouvement islamiste armé pakistanais Lashkar-e-Taïba (Armée des Pieux [2]).

      


      
        Dans la nuit du 18 au 19 février 2007, deux bombes incendiaires explosent dans les deux derniers wagons (la troisième classe) du Samjhauta Express, reliant Delhi (Inde) à Lahore (Pakistan), via un changement de train à la ville frontière d’Atari. Dissimulées dans des valises, les bombes ont provoqué la mort de 68 personnes brûlées vives, plus une cinquantaine de blessés. Cette attaque contre le « train de l’amitié » est également attribuée au même Lashkar-e-Taïba, suspecté d’avoir des contacts avec les services de renseignements pakistanais.

      

    

    
      33 ‒ Attentats dans des métros


      
        La pose de bombes dans des lignes souterraines entraîne un plus grand nombre de victimes dû à l’univers confiné et au risque de panique consécutive à l’explosion. Cela permet également de toucher la vie économique d’une grande ville dépendant de ses transports en commun. Le choix de l’horaire est évidemment stratégique pour entraîner un maximum de victimes. Quelques exemples d’attentats souterrains :

      


      
        Le 20 mars 1995, la secte japonaise Aum Shinrikyo lance cinq attaques simultanées au gaz sarin [3] sur les lignes Chiyoda, Marunouchi et Hibiya du métro de Tokyo. Ces lignes passent à proximité du siège du Gouvernement japonais. Le bilan est de 12 morts et près de 5 000 blessés (dont une cinquantaine gravement).

      


      
        Le 25 juillet 1995, un engin (relié à une bonbonne de gaz et contenant des clous) explose à 17 heures dans une rame du rer b au niveau de la station Saint-Michel. On relève 7 morts et 84 blessés. Le 17 octobre suivant, une autre bombe explose dans le rer c, entre les stations Musée d’Orsay et Saint-Michel, à 7 heures du matin, 24 blessés. Enfin, le 3 décembre 1996 vers 18 heures, une bombe dans une rame du rer b fait 4 morts et 126 blessés à la station Port-Royal. Les deux premiers attentats dans le réseau parisien sont l’œuvre du gia algérien.

      


      
        Le 7 juillet 2005 à Londres, quatre explosions ont touché les transports publics de la ville, faisant 56 morts et 700 blessés, dont trois dans le métro :

      


      
        Le métro de Moscou a connu plusieurs attentats attribués aux rebelles tchétchènes :

      

    

    
      34 ‒ Attentats contre les bus [4]


      
        Il s’agit d’une variante des attentats contre les réseaux souterrains. Les attaques contre les bus ont été beaucoup employées par les mouvements palestiniens en Israël :

      


      
        1994-1996

      


      
        
          – octobre 1994 : une bombe explose dans un bus sur la principale avenue de Tel-Aviv (21 morts israéliens, 1 mort néerlandais, 75 blessés) ;


          – janvier 1995 : à Beit Lid près de Netanya : double attentat suicide (21 morts et une soixantaine de blessés) ;


          – avril 1995 : Kfar Darom, attentat contre un bus (8 morts et 50 blessés) ;


          – juillet 1995 : Ramat Gan, attentat contre un bus (6 morts et 30 blessés) ;


          – août 1995 : Jérusalem, attentat suicide contre un bus (5 morts, plus de 100 blessés dont certains paralysés, amputés) ;


          – janvier 1996 : Tel-Aviv, attentat à un arrêt de bus (13 blessés) ;


          – mars 1996 : Jérusalem, attentat suicide dans un bus (19 morts – dont 7 Roumains et 1 Éthiopien – et 7 blessés).

        

      


      
        2000-2010

      


      
        
          – novembre 2000 : près du Gush Katif, une bombe explose au passage d’un car scolaire deux tués et neuf blessés dont cinq enfants) ;


          – mars 2001 : Jérusalem, attaque suicide contre un bus (28 blessés) ;


          – avril 2001 : Kfar Saba, attentat suicide à un arrêt de bus (1 mort et 60 blessés) ;


          – juillet 2001 : Binyamina, attentat suicide à un arrêt de bus (2 soldats tués et 11 autres blessés) ;


          – octobre 2001 : Hadera, attaque à l’arme automatique contre un bus (4 morts, 10 blessés) ;


          – novembre 2001 : Jérusalem, fusillade contre un bus (2 tués et 45 blessés) ;


          – novembre 2001 : Afula, attaque contre un bus (2 tués, 50 blessés) ;


          – décembre 2001 : Haïfa, attentat suicide dans un bus (15 morts) ;


          – décembre 2001 : Emmanuel, attaque contre un bus (11 morts et 30 blessés) ;


          – juin 2002 : Jérusalem, attentat suicide contre un bus (17 morts, 38 blessés) ;


          – juin 2002 : Jérusalem, attentat contre un bus de (19 morts, 74 blessés) ;


          – octobre 2002 : entre Tel-Aviv et Haïfa, une voiture piégée, conduite par un kamikaze, explose à proximité d’un bus (14 morts, 50 blessés) ;


          – novembre 2002 : Jérusalem, attentat suicide dans un bus (11 morts) ;


          – janvier 2003 : double attentat suicide près d’une gare routière (22 morts et 120 blessés) ;


          – mars 2003 : Haïfa, attentat suicide dans un bus, près d’un centre commercial de (17 morts, une dizaine de blessés) ;


          – mars 2003 : Egged, attentat suicide dans un autobus (17 morts, 53 blessés) ;


          – mai 2003 : Egged, attentat suicide dans un bus (7 morts, 20 blessés) ;


          – juin 2003 : Jérusalem, attentat suicide dans un bus (17 morts, 100 blessés) ;


          – août 2003 : Jérusalem, attentat suicide dans un bus (23 morts, 130 blessés) ;


          – décembre 2003 : attentat à un arrêt de bus (4 morts, 15 blessés) ;


          – janvier 2004 : Jérusalem, attentat dans un bus (11 morts, 40 blessés) ;


          – février 2004 : Jérusalem (8 morts, 60 blessés dont 11 écoliers) ;


          – juillet 2004 : Tel-Aviv, attentat à un arrêt de bus (1 mort, 33 blessés) ;


          – août 2004 : attentat à l’entrée de deux autobus (16 morts et 100 blessés) ;


          – août 2005 : attentat à la Beersheba Central Bus Station (2 gardes tués et 54 blessés) ;


          – avril 2006 : Tel-Aviv, attentat suicide dans la gare routière (9 morts, 40 blessés) ;


          – août 2006 : Beersheva (sud), attentat suicide contre deux bus (16 morts, 100 blessés).


          Israël, bien que très touché, n’est pas le seul pays concerné par ce phénomène :

        

      

    

    
      35 ‒ Attentats contre les hôtels


      
        Les attentats contre les hôtels entraînent un grand nombre de victimes et permettent de cibler une population particulière (hommes d’affaires locaux ou internationaux, touristes, diplomates…). Ce type d’attentat peut également avoir des répercussions sur la vie économique ou touristique de la ville ou du pays ciblé.

      


      
        Dans la nuit du 22 au 23 juillet 2005, sept explosions simultanées se sont produites dans la station touristique de Charm el-Cheikh en Égypte. Un minibus piégé explose sur un parking du Vieux-Marché, alors qu’une bombe explose sur le parking de l’hôtel Mövenpick. Enfin, un kamikaze lance sa voiture piégée contre l’hôtel Ghazala Gardens. Les attentats, attribués à des islamistes pakistanais, font 88 morts et 200 blessés.

      


      
        Le 20 septembre 2008, un camion piégé conduit par un kamikaze explose près de l’hôtel Marriott à Islamabad (Pakistan). C’est l’un des deux hôtels les plus fréquentés par la communauté internationale (étrangers, hommes politiques pakistanais, hommes d’affaires). L’attentat a lieu à 20 heures, heure du dîner pour les Occidentaux, mais également heure de rupture du jeûne du ramadan. Revendiqué par le groupe Fedayeen-e-Islam, l’attentat fait 55 morts et 266 blessés.

      


      
        Entre le 26 et le 29 novembre 2008, des attaques simultanées (fusillades et jets de grenades) ciblent plusieurs lieux de Bombay : la gare centrale, le restaurant touristique Léopold Café, l’hôpital Cama, le centre communautaire juif Loubavitch, le siège de la police et les hôtels de luxe Oberoi Trident et Taj Mahal Palace. Les terroristes ont loué des chambres sous de fausses identités et y ont stoc ké des armes et des explosifs. Les touristes ont été particulièrement ciblés, certains ont été retenus plusieurs jours en otages ; les hôtels ont été volontairement incendiés. On dénombrera 173 morts et 312 blessés. Attentat revendiqué par les Moudjahidines du Deccan [5] mais plutôt attribué à Lashkar-e-Taïba.

      


      
        Le 9 juin 2009, un attentat suicide vise le Pearl Continental, un hôtel 5 étoiles de Peshawar : 18 morts – dont deux employés des Nations unies (un Serbe du hcr et une Philippine de l’unicef) – et 57 blessés. Action revendiquée par Fedayeen-e-Islam.

      


      
        Le 17 juillet 2009, deux attentats suicides simultanés ciblent, à 8 heures du matin, les hôtels Ritz Carlton et Marriott à Djakarta (Indonésie), situés dans le quartier des affaires de la capitale indonésienne et fréquentés notamment par des étrangers. On dénombre 9 morts et 41 blessés.

      

    

    
      36 ‒ Attentat à la chaussure piégée


      
        Le 21 décembre 2001, un ressortissant britannique, Richard Colvin Reid, né en 1973, se présente à l’embarquement à l’aéroport de Roissy pour un vol à destination de Miami. Son attitude suspecte fait qu’il est refoulé par les services de sécurité. Le lendemain, Reid se représente à l’aéroport et est cette fois autorisé à embarquer sur le vol 63 d’American Airlines. En plein vol, il est neutralisé par d’autres passagers alors qu’il tente de mettre le feu à une mèche de ses chaussures dont la semelle contenait des explosifs (petn  [6] et tapn  [7]). Le terroriste s’étant placé près d’un hublot, l’explosion aurait provoqué un trou dans la carlingue et donc la perte de l’appareil. En 2003, Richard Reid est condamné à cent vingt ans de prison.

      

    

    
      37 ‒ Attentat au caleçon piégé


      
        Le 25 décembre 2009, Umar Farouk bdulmutallab, un Nigérian né en 1986, tente de déclencher la bombe qu’il porte sur lui, alors qu’il se trouve dans le vol 253 de la Northwest Airlines reliant Amsterdam à Detroit. En fait, il ne réussit qu’à mettre le feu à son pantalon et est maîtrisé par des passagers. Son caleçon contenait un mélange de petn et de tapn, qu’il devait faire exploser par une seringue d’acide. Ce caleçon piégé lui aurait été fourni au Yémen par des militants d’Al-Qaida.

      


      
        Un autre attentat du même type échouera en Arabie Saoudite en août 2009. Il visait le prince Mohammed Ben Nayef, vice-ministre de l’Intérieur.

      


      
        Un autre attentat du même type échouera en Arabie Saoudite en août 2009. Il visait le prince Mohammed Ben Nayef, vice-ministre de l’Intérieur.

      

    

    
      38 ‒ Attentat à la (fausse) femme enceinte


      
        Cette technique (les explosifs sont dissimulés sous un faux ventre) a été notamment utilisée par le pkk. Le premier attentat suicide causé par une femme du pkk a eu lieu de cette manière le 30 juin 1996, tuant 6 soldats turcs et faisant 30 blessés. Le 25 octobre de cette même année, une jeune militante kurde de 17 ans, prétendument enceinte, se fait exploser au commissariat de police d’Adana (5 morts, 12 blessés). Quatre jours plus tard, une autre fausse femme enceinte de 29 ans tue deux policiers et un civil en se faisant exploser.

      

    

    
      39 ‒ Attentats contre un convoi officiel


      
        Il s’agit de viser des personnalités habituellement très protégées au moment où elles sont le plus vulnérables, c’est-à-dire pendant leurs déplacements automobiles.

      


      
        C’était notamment le cas de l’amiral Luis Carrero Blanco, Premier ministre espagnol et successeur désigné de Franco. Malgré les menaces d’attentat, l’amiral avait l’habitude de se rendre régulièrement à la messe par le même itinéraire. L’eta a utilisé cette faiblesse en lançant l’opération Ogro. Les militants basques ont loué une cave et ont creusé un tunnel sous la rue. Le 20 décembre 1973, au passage de la voiture, la bombe explose, projetant le véhicule par-dessus un immeuble voisin. L’amiral décède pendant son transfert à l’hôpital.

      


      
        Le 23 mai 1992, à Capaci, sur l’autoroute A 29 reliant l’aéroport à la ville de Palerme, une bombe de 500 kg de tritole, placée dans un tunnel technique, explose au passage du convoi du juge antimafia Giovanni Falcone. Le juge, sa femme et trois gardes du corps décèdent des suites de leurs blessures. Moins de deux mois plus tard, le 19 juillet 1992, son collègue et ami, le juge Paolo Borsellino, est visé par une voiture piégée de 100 kg de tritole placée sur son parcours à Palerme. Il est tué dans l’explosion, ainsi que cinq agents d’escorte.

      


      
        Le 14 février 2005, à Beyrouth, une « camion-nette-suicide », contenant entre 1 et 1,8 tonne d’un mélange explosif, explose au passage du convoi de Rafic Hariri. Malgré sa voiture blindée, l’ancien Premier ministre libanais (de 1992 à 1998 puis de 2000 à 2004), neuf autres personnes dont deux anciens ministres, Samir Al Jisr et Bassel Fleihane, le journaliste franco-libanais Samir Kassir sont tués dans l’explosion, une centaine de personnes sont blessées. L’attentat est attribué aux services syriens.

      

    

    
      40 ‒ Attentat contre des bâtiments officiels


      
        Une attaque à l’explosif contre un bâtiment a pour objectifs de causer un maximum de victimes, mais aussi de frapper un symbole par un acte spectaculaire.

      


      
        Le 22 juillet 1946, l’hôtel King David, siège du quartier général des forces britanniques en Israël, est la cible d’un attentat attribué au mouvement Irgoun. On relève 91 morts (28 Britanniques, 41 Arabes, 17 Juifs et 5 autres non répertoriés) et 45 blessés.

      


      
        Le 18 avril 1983, un pick-up chargé de près d’une tonne d’explosifs s’écrase contre la porte de l’ambassade américaine à Beyrouth (attentat suicide). soixante-trois personnes, dont 17 Américains (parmi eux, huit membres de la cia), sont tuées. L’attentat est revendiqué par le Djihad islamique.

      


      
        Le 23 octobre de la même année, une attaque suicide (un camion contenant plus de cinq tonnes d’explosifs) vise un immeuble de quatre étages de l’aéroport de Beyrouth, abritant les forces américaines. Deux cent quarante et une personnes (dont 220 Marines) sont tuées dans l’attentat. Deux minutes après l’explosion, un autre camion piégé emprunte la rampe d’accès à l’immeuble Drakkar (neuf étages) abritant le 1er régiment de chasseurs parachutistes (rcp). Cinquante-huit parachutistes français sont tués et 15 autres blessés. Les deux attentats sont revendiqués par le Djihad islamique.

      


      
        Le 26 février 1993, un camion piégé explose dans les sous-sols de la tour 1 du World Trade Center de New York. Six cent quatre-vingts kilogrammes de l’engin explosif au nitrate furent placés dans l’intention de faire basculer la tour nord sur la tour sud, détruisant ainsi le complexe et tuant des milliers de civils. Une erreur des terroristes, qui, selon l’architecte du World Trade Center, n’avaient pas placé le camion assez près des fondations, évita l’écroulement de la tour et n’occasionna que six morts, et tout de même 1 042 blessés. L’attaque fut planifiée par un groupe d’activistes de la mouvance islamiste radicale égyptienne incluant Ramzi Youssef. Ils reçurent un support financier de Khalid Cheikh Mohammed, l’oncle de Youssef.

      


      
        Le 27 mai 1993, la mafia sicilienne fait exploser une bombe dans le pavillon d’art contemporain de Milan (cinq morts).

      


      
        Le 27 juillet 1993, un attentat mafieux est perpétré place Saint-Jean-de-Latran, près de l’église San Giorgio in Velabro (Rome).

      


      
        L’attentat d’Oklahoma City a eu lieu le 19 avril 1995. Il était dirigé contre le bâtiment fédéral Alfred P. Murrah, dans le centre d’Oklahoma City. Il a fait 168 morts et plus de 800 blessés. Il a été exécuté avec un camion contenant environ 2 300 kg d’explosifs (mélange de nitrate-fioul). Timothy McVeigh, ancien combattant de la guerre du Golfe, est arrêté moins d’une heure après l’attentat. Il est accusé d’avoir voulu s’en prendre aux agences fédérales, notamment après l’épisode de Waco (intervention sanglante du service fédéral de contrôle des armes contre une secte apocalyptique), deux ans jour pour jour auparavant. McVeigh était membre d’un mouvement d’extrême droite antigouvernemental, le Patriot Movement. Il a été condamné à la peine de mort et exécuté par injection le 11 juin 2001. En 2004, son complice, Terry Nichols, a été condamné à 161 peines consécutives de prison à vie.

      


      
        Ce fut l’attentat le plus meurtrier aux États-Unis avant le 11 septembre 2001.

      


      
        Le 7 août 1998, entre 10 h 30 et 10 h 40, un double attentat au camion piégé vise les ambassades américaines à Nairobi (Kenya) et à Dar es-Salaam (Tanzanie). Au Kenya, l’explosion tue 213 personnes (dont 12 Américains) et en blesse entre 4 et 5 000 personnes. Le souffle de la déflagration a provoqué l’effondrement de plusieurs immeubles du quartier des affaires où était située la chancellerie des États-Unis. Un amoncellement de cadavres, de blessés et de débris jonche les chaussées [8]. En Tanzanie, on relève 11 morts et 85 blessés. Les attentats sont revendiqués par l’Armée islamique de libération des Lieux saints, dirigée par Oussama Ben Laden.

      


      
        D’autres bâtiments ont été pris pour cible par la mouvance Al-Qaida pour leur valeur symbolique, que ce soit des hôtels (cf. infra) ou des locaux des Nations unies :

      

    

    
      41 ‒ Attentats contre les bateaux


      
        Le 28 août 1979, à Mullaghmore (Irlande), le bateau de pêche Shadow V est piégé par des membres de l’ira (bombe de 23 kg radiocommandée). Le bateau était régulièrement utilisé par lord Mountbatten pour la pêche au thon. L’explosion fait trois autres morts et trois blessés, dont l’amiral Mountbatten (qui succombera à ses blessures), cible symbolique pour l’ira, en tant que dernier vice-roi des Indes et cousin de la reine.

      


      
        L’Achile Lauro est le nom d’un paquebot italien transportant 413 passagers, détourné le 7 octobre 1985 par un commando de quatre hommes du Front de libération de la Palestine (flp). Il semble en fait que le paquebot, parti d’Alexandrie, devait être utilisé pour s’infiltrer en Israël et y commettre un attentat. Un membre d’équipage ayant découvert les armes, le commando prend le contrôle du bateau et exige la libération de 50 prisonniers palestiniens. Les autorités syriennes ayant refusé de laisser accoster le navire dans un de leurs ports, un passager, Leon Klinghoffer, américain handicapé de religion juive, est tué d’une balle et jeté à la mer avec son fauteuil roulant. Après plusieurs heures de négociations, les terroristes se rendent finalement aux autorités égyptiennes de Port-Saïd. Protégés par elles, les terroristes s’envolent à bord d’un avion d’Egypt Air. C’est alors qu’ordre est donné à deux f-14 Tomcats et un avion de détection et d’identification lointaines e-2c Hawkeye de repérer l’appareil et de l’intercepter. Au-dessus de la Crète, les pilotes obligent le pilote égyptien à se poser en Italie, sur l’aéroport de Sigonella, où les pirates sont remis aux autorités italiennes. L’Italie accuse Abou Abbas d’être le cerveau de l’attentat et le condamne par contumace à la prison à perpétuité. Il s’agit de la seule opération de détournement de bateau menée par une organisation terroriste, même si elle semble résulter d’une improvisation du commando.

      


      
        Le 12 octobre 2000, un bateau-suicide explose à proximité du destroyer américain uss Cole (ddg-67), alors amarré dans le port d’Aden. Les deux terroristes pilotant l’embarcation meurent dans l’explosion, de même que 17 marins américains (39 blessés). L’explosion réussit à perforer la coque. Quatorze mois de travaux seront nécessaires pour réparer le destroyer.

      


      
        Le 3 janvier 2000, une tentative similaire avait eu lieu contre le destroyer The Sullivans (ddg-68). L’embarcation-suicide, trop chargée, avait coulé avant d’atteindre sa cible. Les deux affaires sont attribuées à l’organisation d’Oussama Ben Laden. Le 6 octobre 2002, le tanker Limburg, battant pavillon français, est heurté par un bateau-suicide bourré d’explosifs, au mouillage, devant le terminal pétrolier Ash-Shihr (Yémen). Les terroristes qui avaient pris place dans l’embarcation sont tués ainsi qu’un membre de l’équipage du pétrolier.

      

    

    
      42 ‒ Révendication


      
        La revendication d’un acte terroriste a deux aspects principaux. Elle permet :

      


      
        
          	
            de « signer » un attentat précis et donc de se l’attribuer. On a vu un attentat revendiqué par plusieurs organisations : il s’agit soit de dissensions internes, soit de dérouter l’enquête, soit encore d’une volonté de publicité d’un groupe inconnu ;

          


          	
            d’exposer aux autorités et à l’opinion publique des exigences précises (libération de détenus, retrait de troupes…), ou des demandes plus larges (indépendance du Pays basque, autonomie de telle ou telle région…).

          

        

      


      
        La revendication s’est longtemps faite par message adressé aux grandes agences de presse, à des journaux « amis », ou à la presse à grand tirage. Les grandes organisations terroristes (eta, ira…) authentifiaient leurs messages par des codes connus des services de renseignement. Actuellement, la tendance est soit à la revendication par Internet (message sur des sites militants, vidéos…), soit à l’absence totale de revendication (c’est le cas des attentats du 11 septembre qui ne sont pas liés à des exigences précises).

      

    

    
      43 ‒ Enlèvements


      
        La pratique de l’enlèvement peut être utilisée par les mouvements terroristes dans deux buts, qui se superposent éventuellement : la recherche de financement (paiement d’une rançon) et une publicité pour leurs revendications. Les cibles de ces enlèvements peuvent être des ressortissants étrangers, des membres d’ong, des personnalités publiques : politiques, médiatiques…, des membres des forces de sécurité…

      


      
        En Colombie, les mouvements révolutionnaires ont pratiqué l’enlèvement dès le milieu des années 1980, avant d’en faire une véritable industrie à partir des années 2000, essentiellement dans une optique de financement ou d’« échanges humanitaires » contre des militants incarcérés. Ainsi, selon une ong locale, l’aln (Armée de libération nationale) aurait enlevé près de 3 300 personnes entre 2000 et 2007, dont 150 sont mortes en détention. Les farc  [9] (Forces armées révolutionnaires de Colombie) ciblent les grands propriétaires terriens, les hommes d’affaires, les touristes et les officiels (militaires, policiers, élus…). Pour mener à bien les enlèvements, les guérilleros s’organisent en petits commandos. Ils font parfois sous-traiter les rapts par des membres de bandes criminelles qui effectuent le repérage, l’enlèvement, la séquestration, les transferts. En outre, le commerce des enlèvements s’avère tellement lucratif qu’à présent, les farc n’hésitent plus à cibler des personnes de la classe moyenne. Ils prennent d’autant moins de risques que l’assassinat des otages est pratique courante lorsque la famille ne peut pas ou ne veut pas payer.

      


      
        Certaines personnes enlevées sont séquestrées depuis plusieurs années. Ainsi, le sergent Lasso a été enlevé le 1er novembre 1998. On ignore cependant s’il est encore vivant. L’enlèvement le plus médiatique a été celui d’Ingrid Betancourt, candidate à l’élection présidentielle, enlevée le 23 février 2002 et libérée le 2 juillet 2008. L’homme politique local Luis Francisco Cuéllar a, lui, été enlevé par les farc à de nombreuses reprises : 1987, 1990, 1995, 1997, 1999 et 2009. À chaque fois, une rançon a été payée, sauf en 2009, date à laquelle Cuéllar est assassiné durant sa séquestration.

      


      
        Le Hezbollah libanais s’est également spécialisé dans les enlèvements entre 1985 et 1991. Plusieurs de ces otages sont décédés au cours de leur détention. Terry Anderson, directeur général d’Associated Press, est le premier Occidental à être enlevé, le 16 mars 1985. Il est libéré le 4 décembre 1991. Plusieurs Français ont également été victimes de cette pratique :

      


      
        Les enlèvements dans la zone sahélienne sont également en augmentation, du fait de l’activité d’aqmi (Al-Qaida au Maghreb islamique) dans la région. Déjà en 2003, le gspc algérien (Groupe salafiste pour la prédication et le combat) avait enlevé 32 touristes européens (autrichiens, allemands, suédois, suisses, néerlandais). Une Allemande est décédée d’insolation pendant sa séquestration.

      


      
        Mais c’est surtout en 2008 et 2009 que les enlèvements se sont multipliés dans certains pays africains. Les auteurs des rapts sont difficilement identifiables, étant donné l’hybridation entre criminels ordinaires, milices, membres de la mouvance Al-Qaida… Les victimes sont des touristes, des employés d’organisations humanitaires, des employés de sociétés pétrolières, des journalistes. Les revendications concernent des demandes de rançons ou de libérations de prisonniers [10].

      


      
        2008

      


      
        
          – 1 groupe de touristes allemands dépouillé et abandonné dans le désert égyptien (Soudan, janvier) ;


          – 1 couple suisse, 1 Britannique, 1 Allemande (Niger, janvier) ;


          – 4 touristes britanniques (Mali, janvier) ;


          – 2 touristes autrichiens (Tunisie, février) ;


          – 1 Kenyan et 1 Britannique employés d’une société indienne travaillant pour l’onu (avril) ;


          – 4 employés indiens de la compagnie pétrolière Petro Energy Contracting Services (Soudan, mai) ;


          – 4 Français et 1 Nigérien du groupe nucléaire Areva (Niger, juin) ;


          – 1 journaliste canadienne, 1 photographe australien, 1 journaliste somalien (Somalie, août) ;


          – 2 Français membres de l’équipage d’un navire pétrolier (Nigeria, septembre) ;


          – 27 personnes dont 22 Nigérians, 2 Sud-Africains, 2 Britanniques, 1 Ukrainien enlevés sur une plate-forme pétrolière (Nigeria, septembre) ;


          – 1 Britannique (Nigeria, septembre) ;


          – 1 médecin japonais et 1 infirmier néerlandais employés par Médecins du Monde (Somalie, septembre) ;


          – 9 employés de la compagnie pétrolière China National Petroleum Corporation (cnpc) (Soudan, octobre) ;


          – 19 personnes (5 italiens, 5 Allemands, 1 Roumaine, 8 accompagnateurs égyptiens) (Soudan, septembre) ;


          – 6 marins philippins (Nigeria, octobre) ;


          – 4 journalistes :1 Britannique, 1 Espagnol, 2 Somaliens (Somalie, novembre) ;


          – 2 religieuses catholiques (Somalie, novembre) ;


          – 2 Français, 1 Belge et un Bulgare d’Action contre la faim (Somalie, novembre) ;


          – 1 journaliste belge avec 7 autres personnes dont 4 partisans du général Laurent Nkunda (Congo, novembre) ;


          – 2 diplomates canadiens (Niger, décembre).

        

      


      
        2009

      


      
        
          – 4 touristes : 2 Suisses, 1 Allemand et 1 Britannique (frontière du Niger et du Mali, janvier) ;


          – 2 employées de l’ong Assistance médicale internationale (Darfour, avril) ;


          – 1 journaliste irlandais (Afghanistan, septembre) ;


          – 1 Français du cicr (Darfour, octobre) ;


          – 1 Français du cicr (Tchad, novembre) ;


          – 3 employés humanitaires français enlevés par « Les faucons libres de l’Afrique » (Tchad et Centrafrique, novembre) ;


          – 1 dirigeant français d’une ong (Mali, novembre) ;


          – 3 humanitaires catalans (Mauritanie, novembre) ;


          – 1 Français (Mali, novembre) ;


          – 2 journalistes de fr3 (Afghanistan, décembre) ;


          – 1 couple italien (Mauritanie, décembre ; revendication Al-Qaida au Maghreb) ;


          – 1 Français, 3 Espagnols, 2 Italiens (Mali, décembre ; revendication Al-Qaida).

        

      


      
        2010

      


      
        
          – 1 ingénieur algérien du groupe canadien snc Lavallin (Algérie, janvier) ;


          – 7 pêcheurs chinois enlevés au large du Cameroun (Cameroun, mars) ;


          – 1 Algérien et 1 Français enlevés par le gspc algérien (Niger, avril) ;


          – 1 ingénieur retraité français, travaillant pour le secteur pétrolier algérien (Niger, avril) ;


          – 1 humanitaire, directeur d’Enmilal Niger (« Entraide » en tamachek), et son chauffeur (Niger, avril).

        

      

    

    
      44 ‒ Financement


      
        En eux-mêmes, les attentats terroristes ne nécessitent pas un gros investissement financier. C’est le fonctionnement de l’organisation qui est le plus coûteux : achat d’armes, « salaire » des militants, appartements de repli, caches, faux papiers, informateurs… Les sources de financement sont diverses et varient selon les organisations (appuis extérieurs, localisation géographique…).

      


      
        Le moyen de financement le plus courant semble être le racket, appelé « impôt révolutionnaire » pratiqué par les mouvements terroristes d’extrême gauche. Cet « impôt » se pratique sur le territoire d’implantation des mouvements (Pays basque par exemple) ou au sein de la diaspora (communauté kurde pour le pkk ; tamoul pour les Tigres des ltte ou irlando-américaine pour l’ira). La zakat (l’aumône obligatoire dans l’Islam) peut être détournée à l’insu des donateurs.

      


      
        À l’époque de la guerre froide, de nombreux mouvements étaient financés par les services de renseignements des pays de l’Est ou du Moyen-Orient. Plusieurs États sont ou ont été accusés d’apporter un soutien financier ou logistique à des mouvements terroristes (Libye, Iran, Syrie, Arabie Saoudite…). Ces aides se font soit directement aux mouvements, soit via des sociétés commerciales ou des organismes d’import-export servant de couverture (par exemple la Kintex bulgare [11]) ou des organisations non gouvernementales (ong). Des millionnaires ont également pu apporter leur aide, à titre personnel, à des mouvements terroristes, comme l’éditeur milanais Giangiacomo Feltrinelli.

      


      
        Les organisations terroristes peuvent également profiter d’activités criminelles de droit commun : la contrebande (ira, Hezbollah), le trafic de drogue (farc, pkk, Hezbollah, les talibans, l’aqmi), les vols à main armée (ou « expropriation prolétarienne » : mouvements des années 1970 et 1980, tels l’eta, le grapo), la contrefaçon, ou les cartes de crédit contrefaites (mouvements islamistes), les jeux illicites (ira, fnlc)…

      

    

    
      45 ‒ Vitrine légale


      
        Il s’agit d’une organisation ayant une existence juridique légale et officielle, qui a pour but de promouvoir les idées du mouvement armé, tout en apportant un soutien logistique à la branche clandestine. La vitrine légale sert aussi parfois à négocier, officiellement ou non, avec les autorités d’un pays. Le poids de la vitrine légale au sein de l’organisation peut varier selon les mouvements et le temps. Ainsi, le parti républicain irlandais Sinn Fein, vitrine légale de l’ira, a, un moment, pris l’ascendant sur le mouvement armé pour accompagner le processus de paix avec les autorités britanniques. Au Pays basque, les vitrines légales de l’eta sont surveillées de près par les autorités politiques et judiciaires, et régulièrement dissoutes pour leur implication présumée dans les activités de la branche armée.

      

    

    
      46 ‒ Syndrome de Stockholm


      
        Le « syndrome de Stockholm » désigne le processus psychologique qui pousse les victimes de prise d’otage à prendre la défense de leurs kidnappeurs, voire à adhérer à leur cause. Ce processus a été identifié après un fait divers en Suède. En 1973, un braqueur évadé prend en otages quatre employés d’une banque de Stockholm et obtient la libération de son compagnon de cellule. Les deux braqueurs restent retranchés six jours avec les otages. Ceux-ci s’interposent entre forces de l’ordre et braqueurs puis témoignent en leur faveur : cette empathie des otages pour leurs ravisseurs va donner son nom au « syndrome de Stockholm », phénomène décrit pour la première fois en 1978 par le psychiatre américain Franck Ochberg.

      

    

    
      47 ‒ Anthrax


      
        L’anthrax est le mot anglais désignant la « maladie du charbon », maladie infectieuse aiguë causée par la bactérie Bacillus Anthracis. Cultivée en laboratoire, sa toxicité a été renforcée pour un usage militaire. C’est l’une des composantes de la menace bactériologique qualifiée de « bioterrorisme ». Le risque infectieux est lié à l’inhalation des spores. En se développant dans les poumons, ils peuvent entraîner en quelques jours une maladie respiratoire accompagnée de fièvre, malaise, fatigue et essoufflement. Le taux de mortalité est important si le diagnostic est trop tardif. En 2001, cette bactérie a été utilisée dans des attaques à l’aide d’enveloppes postales contaminées. Les attaques débutèrent le 18 septembre 2001. Des lettres contenant les bactéries ont été envoyées à cinq bureaux de grands médias et à deux sénateurs américains. Conséquence : cinq morts. Jusqu’à présent, aucun individu ou groupe n’a été poursuivi pour ces attaques si on excepte le cas de Bruce Ivins, scientifique américain spécialiste du bioterrorisme, qui s’est suicidé le 29 juillet 2008, avant son inculpation.

      

    

    
      48 ‒ Assassinat du préfet Érignac


      
        Le 6 février 1998 à 21 h 05, le préfet de Corse, Claude Érignac, est tué de trois balles de 9 mm à Ajaccio. Le préfet reçoit une balle dans la nuque à bout portant, puis deux autres lorsqu’il est à terre pour l’achever. L’arme utilisée pour l’assassinat est un Beretta volé dans une gendarmerie le 6 septembre 1997 par des membres du commando. Les auteurs de l’assassinat sont identifiés, en partie grâce au traçage des communications de leurs téléphones portables. En mai 1999, la dnat arrête les responsables présumés : Didier Maranelli, Pierre Alessandri, Alain Ferrandi, Marcel Istria, Joseph Versini, Martin Ottavioni, Vincent Andriuzzi et Jean Castela. Le tireur présumé, Yvan Colonna, échappe au coup de filet. Tous sont liés au mouvement nationaliste corse.

      


      
        Le 11 juillet 2003, Alain Ferrandi et Pier-re Alessandri sont condamnés à la prison à perpétuité. Jean Castela et Vincent Andriuzzi, présentés comme les organisateurs intellectuels du meurtre, sont condamnés à trente ans de prison en première instance mais acquittés en appel en février 2006. Les autres militants sont condamnés à des peines allant de quinze à vingt-cinq ans de prison. Yvan Colonna est arrêté dans une bergerie du maquis corse le 4 juillet 2003. Il est condamné à perpétuité le 13 décembre 2007. En mars 2009, un second procès en appel confirme la sentence. Le nationaliste corse a été condamné à la prison à perpétuité, assortie d’une peine de sûreté de vingt-deux ans mais sa condamnation a été cassée le 30 juin 2010 par la Cour de cassation.


        


      

    
  


  


  
    
      Notes


      
        
          [1] Ces blessures visent à « intimider » selon la formule de Staline : « En frapper un pour en éduquer cent » ; cf. Isabelle Sommier , Le Terrorisme, Flammarion, 2000, p. 28.
        

      


      
        
          [2] Créée en 1981 par Hafiz Mohammad Saeed, dans la province du Kunar en Afghanistan, pour lutter contre le régime communiste qui régnait alors à Kaboul. Considérée par l’onu comme proche de la mouvance d’Al-Qaida. Ce mouvement lutte également contre l’occupation indienne au Cachemire.
        

      


      
        
          [3] La particularité de ce gaz est d’être inodore, incolore et volatile, mais extrêmement toxique (500 fois plus que le cyanure).
        

      


      
        
          [4] Sources : Wikipédia ; sites israéliens ; Israel Ministry of Foreign Affairs.
        

      


      
        
          [5] Les Moudjahidines du Deccan (plateau central de l’Inde) seraient une branche des Moudjahidines indiens, héritier du Mouvement étudiant islamique d’Inde (simi) interdit par le précédent Gouvernement nationaliste. « Le simi est tenu pour responsable de la quasi-totalité des attentats de ces dernières années, y compris les explosions dans les trains de banlieue de Bombay, qui firent 187 morts il y a deux ans », Ouest-France, 3 juin 2010.
        

      


      
        
          [6] Tétranitrate de pentaérythritol. Utilisé dans la fabrication du Semtex.
        

      


      
        
          [7] Triacetone triperoxide. De fabrication simple, il peut être obtenu à partir d’eau oxygénée (peroxyde d’hydrogène) et d’acétone (propanone). L’acide chlorhydrique, l’acide sulfurique (acides forts) ou encore le chlorure d’étain (IV) servent à catalyser la réaction.
        

      


      
        
          [8] Jeune Afrique, 7 août 1998.
        

      


      
        
          [9] Voir Daniel Pécaut , Les farc. Une guérilla sans fin ?, Paris, Lignes de repères, 2008.
        

      


      
        
          [10] Voir Dominique Lebleux , « Prises d’otages : une activité criminelle en expansion dans le chaos mondial », Notes d’Alertes du mcc , avril 2009, 11 pages.
        

      


      
        
          [11] Société d’import-export d’armement.
        

      

    
  

  


  

  Chapitre IV


  Acteurs


  
    

  


  
    
      49 ‒ Zélotes


      
        Secte radicale juive organisée à partir de 63 avant J.-C. et résistant à l’occupation de Jérusalem par les Romains. Elle pratique l’assassinat politique contre les païens qu’elle veut chasser de Terre sainte mais aussi contre des juifs soupçonnés de collaboration avec l’occupant. Les ennemis des zélotes les nomment « sicaires » par référence au poignard facile à dissimuler (la sica) qu’ils utilisent. Les zélotes sont largement à l’origine de la première guerre judéo-romaine de 66 à 73. Des centaines de ses membres ont résisté aux légions romaines qui les assiégèrent dans la citadelle de Massada en 73. Quand la défaite sembla inévitable, défenseurs et habitants de la ville se suicidèrent en masse. Les zélotes, recourant systématiquement à l’assassinat pour répandre la terreur chez leurs ennemis (et non par le simple tyrannicide qui ne vise qu’à tuer un despote) peuvent être considérés, avant les Haschischins, comme les prédécesseurs du terrorisme. Selon le Dictionnaire historique de la langue française d’Alain Rey, le terme « zélote », apparu en 1864, désigne une personne animée d’un zèle religieux fanatique. Dans un emploi littéraire, il signifie quelqu’un qui pousse le zèle jusqu’à l’aveuglement.

      

    

    
      50 ‒ Secte des haschischins


      
        Nom d’une société secrète de chiites nizaris, souvent aussi considérée comme un groupe mercenaire. Issue du courant ismaélien, fondée en 1090 par Hassan ibn as-Sabbah, puis dirigée par un chef suprême, baptisé « le Vieux de la Montagne », la secte est dirigée depuis un refuge fortifié dans la montagne d’Alamut, à 100 kilomètres de l’actuel Téhéran. Les haschischins (dont une légende prétendait qu’ils consommaient du cannabis avant leurs méfaits) commettaient des meurtres ciblés comme ceux du prince Nizam al Mouk en 1092 ou le roi de Jérusalem en 1192. Leur organisation fut détruite par le khan mongol Hülegu qui s’empara de leur forteresse en 1256.

      

    

    
      51 ‒ Guy Fawkes


      
        Catholique anglais né à York en 1570, Guy Fawkes, connu également sous le pseudonyme de John Johnson, est arrêté lors de la « conspiration des poudres » le 5 novembre 1605. Un groupe de catholiques (peut-être aidés par l’Espagne), se sentant opprimés, organisent un attentat contre le Parlement de Londres, mais aussi contre le roi Jacques Ier. Pris de remords, l’un des conjurés écrit à un lord et l’attentat est déjoué au dernier moment. Sous une cave du Parlement, on retrouve 36 fûts d’explosif (670 kg) et Guy Fawkes qui devient le symbole du « complot explosif » (ou « conspiration des poudres ») est arrêté. Après avoir été torturé, il est condamné en 1606 pour trahison et tentative de régicide à être pendu, étripé et coupé en morceaux. Guy Fawkes se brise le cou en tentant de s’échapper et meurt avant même d’être pendu… Depuis, tous les 5 novembre, les Anglais célèbrent la Guy Fawkes Night, faisant éclater des pétards dans la journée et tirant des feux d’artifice le soir. Il est également l’emblème des artificiers et démineurs canadiens depuis 1982.

      

    

    
      52 ‒ Ravachol


      
        François Claudius Koënigstein, dit le « Rocambole de l’anarchisme », est né à Saint-Chamond (Loire) en 1859 d’un père néerlandais et d’une mère dont il prendra le nom, « Ravachol ». Issu d’une famille pauvre, il travaille dès l’âge de 8 ans et ses lectures militantes l’amènent à devenir collectiviste puis anarchiste. Renvoyé de son travail d’ouvrier teinturier, il se livre à la contrebande d’alcool, à la fausse monnaie, aux cambriolages et même au pillage de tombes. En 1891, il tue un ermite de 93 ans pour s’emparer de son argent. Arrêté, il parvient à s’enfuir et gagne Barcelone où il apprend la fabrication d’explosifs au sein des milieux anarchistes. Ravachol s’installe alors à Paris sous un faux nom, évoluant toujours dans les milieux libertaires. Avec ses camarades, il décide de punir les magistrats de l’« affaire de Clichy » : le 1er mai 1891, une manifestation anarchiste dégénère et des policiers sont blessés. Trois anarchistes sont arrêtés, passés à tabac puis condamnés à trois et cinq ans (il y aura un acquittement, alors que le parquet a réclamé la peine de mort). En mars 1892, Ravachol commet deux attentats : contre le président du tribunal de l’« affaire de Clichy » (un blessé) et contre le procureur (sept blessés). Le poseur de bombe est finalement arrêté le 30 mars 1892. Le 25 avril, la veille de son procès, une bombe dissimulée au restaurant Véry tue le patron et un employé. Il est rapidement jugé : il est condamné à la prison à perpétuité pour les attentats, puis à la peine de mort pour des meurtres commis avant sa « carrière militante ». Il est guillotiné à Montbrison le 11 juillet 1892. Pour le venger, une bombe est lancée le 9 décembre 1893 en pleine Chambre des députés. D’abord considéré comme un indicateur et un provocateur par la presse anarchiste, Ravachol devient vite le symbole et le martyr de la cause anarchiste.

      

    

    
      53 ‒ Ivan Kalyayev


      
        Ivan Kalyayev est né en 1877 à Varsovie. Lors de ses études à l’université de Saint-Pétersbourg, il participe à des manifestations étudiantes, est incarcéré puis expulsé de l’université. Il fréquente alors les milieux marxistes de Russie puis d’Autriche-Hongrie et est arrêté à Berlin avec de la littérature révolutionnaire. Expulsé vers la Russie, il est exilé à Yaroslav, à 250 km de Moscou, où il rencontre d’autres socialistes révolutionnaires. Il prend alors conscience que la réussite de ses idées passe par la violence politique, le terrorisme. Il s’engage dans la branche armée du Parti socialiste-révolutionnaire et participe à plusieurs assassinats dont celui du ministre de l’Intérieur et du gouverneur général de Moscou. Le 15 février 1905, Kalyayev doit jeter une bombe contre le cortège du grand-duc Sergueï Alexandrovitch, oncle du tsar. Voyant la grande-duchesse et les jeunes neveux dans la voiture, Kalyayev refuse d’utiliser ses explosifs. Il tue le grand-duc deux jours plus tard, et est immédiatement arrêté puis pendu le 23 mai 1905. Le personnage de Kalayev, son refus de tuer des innocents, le dilemme des fins et moyens dans l’action terroriste inspirèrent la pièce de théâtre Les Justes, d’Albert Camus de 1949.

      

    

    
      54 ‒ Narodnaïa Volia (Volonté du Peuple)


      
        L’organisation Narodnaïa Volia est formée en août 1879, à la suite de la scission de l’organisation populiste Terre et Liberté (Zemlia i Volia), pour lutter contre le régime tsariste. Le comité exécutif était notamment composé de Andreï Jeliabov, Alexandre Mikhaïlov, Mikhaïl Frolenko et Nikolaï Morozov. Proche des théories socialistes, le comité révolutionnaire choisit le terrorisme individuel, l’intimidation et la désorganisation du Gouvernement pour lutter contre l’autocratie. Après l’assassinat d’Alexandre II organisé par Jeliabov, le 1er mars 1881, la police tsariste anéantit l’organisation en exécutant ses chefs.

      

    

    
      55 ‒ eta (Euskadi Ta Askatasuna : Patrie et Liberté)


      
        
          Mouvement nationaliste basque de tendance marxiste, créé officiellement le 31 juillet 1959 et ayant pour objectif l’indépendance de l’Euskadi, nom donné aux Pays basques français et espagnol. L’organisation se définit comme un « mouvement révolutionnaire basque de libération nationale créé pour la résistance patriotique, socialiste, sans confession et économiquement indépendant ». Elle est placée sur la liste officielle des organisations terroristes. L’eta rassemblerait 200 à 300 militants actifs mais pourrait compter sur près de 200 000 sympathisants. L’organisation est dirigée par un comité exécutif de sept personnes, les chefs des appareils militaire, politique et logistique de l’organisation. Le mouvement est ensuite compartimenté en commandos opérationnels de quatre à six personnes, sans doute au nombre d’une trentaine.
        

      


      
        Sa première action violente date du 28 juin 1960 : un attentat à la bombe à Amara, suivi d’une campagne d’attentats au Pays basque espagnol. L’eta est alors perçue comme un mouvement antifranquiste, notamment après l’attentat du 20 décembre 1973 ayant coûté la vie à l’amiral Carrero Blanco, successeur désigné de Franco. La mort de Franco, puis la large autonomie accordée, en 1979, au Pays basque font perdre à l’eta sa popularité, puis sa légitimité. En réaction, l’organisation lance alors une violente campagne terroriste pour inciter l’État à prendre des mesures répressives et susciter ainsi un regain de soutien populaire [1]. Pourtant, celui-ci s’effrite progressivement face aux méthodes de l’organisation : racket, assassinats (d’élus, de policiers), attentats, bombes, voitures piégées, armes à feu… En particulier, à partir de 1995, l’eta s’attaque à des personnalités basques considérées comme des « traîtres » : élus, intellectuels, policiers, avec notamment l’assassinat de Miguel Angel Blanco, élu du Parti populaire. Parallèlement, les autorités judiciaires s’intéressent aux relais de l’eta (syndicat, journal, radio, parti politique…). Pour son financement, l’eta peut notamment compter sur des entreprises installées par des militants au Venezuela, à Cuba, au Mexique et en Uruguay. Elles sont chargées de blanchir l’argent du racket (qui s’est peu à peu substitué aux vols à main armée et aux enlèvements) et les revenus d’un réseau de bars (« tavernes du peuple »). L’organisation a entretenu des liens avec divers services de renseignements (Europe de l’Est et Cuba) et d’autres mouvements terroristes (ira, olp, arb et Groupe Carlos). En cinquante ans d’existence, l’eta aurait tué 828 personnes. Pour mener sa lutte, elle utilise la France comme base arrière, même si notre pays, fortement engagé aux côtés de l’Espagne dans la lutte contre cette organisation, a arrêté un grand nombre d’etarras. Pour autant, l’eta ne paraît pas vouloir, pour le moment, ouvrir un nouveau front de lutte au nord de l’Espagne.

      

    

    
      56 ‒ farc (Fuerzas Armadas Revolucionarias de Colombia – Ejercito del Pueblo)


      
        Les farc sont issues des zones d’autodéfense paysannes, créées en Colombie dans les années 1950. Le 27 mai 1964, l’armée colombienne procède au démantèlement de la « République de Marquetalia ». Cette date est considérée comme la date de fondation des farc, plus vraisemblablement créées en 1966 par Manuel Marulanda Vélez et Jacobo Arenas. Ce dernier est le représentant du Parti communiste colombien, marxiste-léniniste. Dès 1967, les farc subissent un important revers militaire et doivent se reconstituer dans des zones rurales et éloignées. En 1978, elles comptent moins d’un millier d’hommes. Un cessez-le-feu intervient entre le Gouvernement colombien et les farc en 1984. La guérilla crée alors le parti Union patriotique dont 3 000 à 5 000 membres et sympathisants sont assassinés entre 1985 et 1994 dans le cadre de rivalités électorales. Dès 1987, les farc reprennent leurs activités (guérilla en zones rurales, attentats en milieu urbain) et rompent avec le Parti communiste colombien en 1991. Entre 1995 et 1998, la puissance militaire des farc est à son apogée ; elles organisent des attaques contre des bases de l’armée colombienne et contre des villes. En 1998, le président Andrès Pastrana leur accorde une « zone de détente » (démilitarisée) de 42 000 km2. Les farc profitent de cette opportunité pour y installer des camps d’entraînement et chasser les représentants de l’État. En 2000, le nombre des militants est estimé à 17 000 membres, constitués en 60 fronts, et 172 municipalités sur les 1 090 que compte le pays. Le 20 février 2002, le mouvement détourne un avion des lignes intérieures et enlève un sénateur : le président Pastrana met alors fin à la zone démilitarisée. L’offensive militaire des autorités colombiennes coûte de nombreux hommes et territoires aux farc (notamment des zones de culture ou de trafic de drogue, nécessaires pour leur financement). Le 1er mars 2008, le porte-parole des farc, Raúl Reyes, est tué en Équateur par un bombardement de l’armée colombienne. Le 26 mars 2008, Manuel Marulanda Vélez, fondateur et chef historique des farc, meurt de causes naturelles. Les décès de leurs chefs, les victoires militaires de l’armée, les nombreuses désertions font que les farc sont affaiblies, mais compteraient encore 8 000 membres en 2010.

      


      
        La guérilla, de structure politico-militaire, est dirigée par un secrétariat de sept membres, issu de l’état-major central. Elle se subdivise ensuite en sept blocs, eux-mêmes divisés en fronts, colonnes, compagnies, guérillas et pelotons. L’organisation contrôlerait encore aujourd’hui près de 35 % du territoire national et, selon un de ses représentants, ne songe nullement à abandonner la lutte [2]. Le président colombien Uribe [3] ne désarme pas non plus, déclarant au Forum économique mondial pour l’Amérique latine (6 avril 2010) que l’intégration énergétique, les investissements et la lutte contre la criminalité sont les trois points clés de l’avenir économique du continent latino-américain [4].

      

    

    
      57 ‒ ira (Irish Republican Army)


      
        Armée républicaine irlandaise : créée en 1919 avec pour objectif la libération de l’ensemble de l’île d’Irlande de la tutelle britannique. Les activités de l’ira se développent véritablement à partir de 1969 : les cibles principales sont l’armée britannique (considérée comme une armée d’occupation) et les autorités (police nord-irlandaise, milices loyalistes…). À partir de 1994, l’ira (et le Sinn Fein, sa vitrine politique légale) commence un processus de négociation, marqué notamment par les « Accords du Vendredi saint » [5]. (10 avril 1998). L’organisation aurait compté jusqu’à 1 500 membres, avant de retomber dans les années 2000 à 400 activistes, dont un noyau dur de 40 personnes.

      


      
        Des scissions sont apparues, certains militants refusant les négociations. Ainsi, l’ira Véritable (rira : Real Irish Republican Army) apparaît en novembre 1997 et compte 100 à 200 activistes. L’ira Véritable signe son refus des « Accords du Vendredi saint » par un attentat à la voiture piégée dans les rues commerçantes d’Omagh (comté de Tyrone, Irlande du Nord), faisant 28 morts et 220 blessés en août 1998. Après une suspension de ses activités, la rira reprend ses attentats, en ciblant les forces de l’ordre en Irlande et en Grande-Bretagne, mais aussi contre la bbc en 2001 ou le siège du mi-6.

      

    

    
      58 ‒ Carlos


      
        Né en 1949 à Caracas, Ilich Ramirez-Sanchez est le fils d’un riche avocat marxiste. En 1964, il rejoint les Jeunesses communistes, organisation de jeunesse du Parti communiste vénézuélien, alors clandestin. Il participe à des manifestations de rue et pratique la guérilla urbaine (utilisation de cocktails molotovs, jets de pierres, incendies…). En 1966, il s’installe avec sa famille à Londres où il fait de brillantes études, tout en suivant un entraînement militaire à Cuba. En 1969, le jeune Ramirez-Sanchez part à Moscou, poursuivre ses études à l’Université Patrice-Lumumba, mais est expulsé en juin 1970. Il rejoint un camp d’entraînement du fplp en Jordanie, où il prend le surnom de « Carlos ». Il participe aux combats de « Septembre noir » contre les Jordaniens et est repéré par Waddi Haddad, chef des opérations spéciales du fplp. À partir de 1973, Ilitch Ramírez Sánchez constitue un groupe terroriste regroupant des anciens de la mouvance palestinienne et des membres des Cellules révolutionnaires allemandes, en particulier Johannes Weinrich. Appelé communément Groupe Carlos, il utilisera d’autres appellations de circonstance comme le Bras de la Révolution arabe. De 1973 à 1975, il est soupçonné d’être impliqué dans plusieurs attentats en France et en Europe. Il est ainsi soupçonné d’avoir, en 1973, à Londres, assassiné Joseph Edward Seif, président (juif) de Marks &Spencer, en 1974, dans la même ville, organisé un attentat contre une agence de la banque israélienne Hapoalim Bank. Il est également désigné comme étant l’auteur ou le complice présumé de nombreuses autres opérations : plusieurs attentats simultanés, à Paris, contre des journaux : L’Aurore, Minute. En 1974, on lui attribue aux Pays-Bas, l’organisation d’une prise d’otages à l’ambassade de France avec la collaboration de militants de l’Armée rouge japonaise et un attentat au Drugstore Publicis à Paris (2 morts, 34 blessés), commis le 15 septembre. Il est également désigné pour avoir fomenté un attentat au lance-roquettes depuis la terrasse de l’aéroport d’Orly contre un avion d’El-Al (3 blessés). La même année, Ilitch Ramírez Sánchez est dénoncé par le Libanais Michel Moukharbal, membre de son réseau mais recruté par un service de renseignement français. Le 27 juin, dans un appartement parisien situé 9, rue Toullier, où il était venu rencontrer son contact, Carlos, se voyant trahi, fait feu sur lui, sur Raymond Dous et Jean Donatini, deux inspecteurs de la dst, et blesse grièvement Jean Herranz, commissaire de la dst. Il parvient à fuir en Allemagne de l’Est, puis gagne le Yémen. En décembre, il organise avec cinq autres personnes la prise d’assaut d’un sommet de l’opep, prenant 66 personnes en otages et tuant trois gardes. Les terroristes, accompagnés de 42 otages, se voient octroyer un avion de ligne dc-9, en direction d’Alger. Les otages sont libérés au fil de plusieurs escales : Bagdad, Tripoli, puis Alger où les terroristes obtiennent l’asile.

      


      
        En 1978, évoluant dans les pays de l’Est, il fonde son Organisation de la lutte armée arabe. Protégé par plusieurs services de renseignements de pays du pacte de Varsovie, dont la Stasi Est-allemande, le Groupe Carlos joue les mercenaires pour des pays d’Europe de l’Est, mais aussi des pays arabes. En 1981, on le dit impliqué dans l’attentat contre Radio Free Europe à Munich (huit blessés). En février 1982, la compagne de Carlos, Magdalena Kopp, et un autre membre de son réseau sont arrêtés à Paris avec des armes et des explosifs. La France est menacée de représailles dans une lettre signée Carlos. Une bombe vise le train Paris-Toulouse en mars 1982 (5 morts, 77 blessés). Le 17 avril 1982, un attentat est perpétré contre les locaux de l’Agence France Presse à Beyrouth et un couple de français (dont un chiffreur de l’ambassade de France) est abattu. Le 19 avril, à Vienne (Autriche), des engins explosifs visent les bureaux d’Air France, l’ambassade de France et la mission commerciale française. Le 22 avril (jour de l’ouverture du procès contre Magdalena Kopp), un véhicule piégé explose rue Marbeuf, à proximité du journal pro-irakien Al-Watan al-Arabi (1 mort et 63 blessés). Le 25 août 1983, la Maison de France à Berlin est touchée par un attentat (1 mort, une vingtaine de blessés). Le 31 décembre 1983, deux explosions dans le tgv Marseille-Paris (3 morts, 12 blessés) et à la gare Saint-Charles de Marseille (2 morts, 32 blessés). Pendant cette période, Carlos voyage beaucoup dans les pays de l’Est, mais aussi au Moyen-Orient. Il s’installe à Damas et y épouse Magdalena Kopp. Ils y vivent jusqu’en 1991. La Syrie trouvant alors son hôte encombrant, il cherche d’autres pays de refuge, la Libye et le Soudan. En 1994, il est arrêté en France en exécution d’un mandat d’arrêt décerné à son encontre et condamné pour la fusillade de la rue Toullier. (cf. supra). Il est actuellement détenu et doit comparaître prochainement devant une Cour d’assises pour son implication présumée dans les attentats commis en France en 1982 et 1983 (cf. supra).

      

    

    
      59 ‒ Sentier lumineux (pcp-sl : Parti communiste du Pérou-Sentier lumineux)


      
        Son nom complet Partido Comunista del Peru-Sendero Luminoso est lié à une citation de José Carlos Mariátegui, fondateur du premier PC péruvien : « Le marxisme-léninisme ouvrira une voie lumineuse jusqu’à la révolution » (El Marxismo-Leninismo abrirá el sendero luminoso hacia la revolución). Mouvement marxiste et maoïste fondé en 1970 par le professeur de philosophie Abimael Guzmán Renoyso (« Camarade Gonzalo »), le Sentier lumineux se développe d’abord dans les milieux universitaires puis dans le monde rural, notamment dans ses bases de la vallée du Huallaga. Il se lance dans la lutte armée en mai 1980 et serait responsable depuis de près de 30 000 morts. Au plus fort de son influence, le mouvement compte 10 000 militants. Son dirigeant, Abimael Guzmán, est arrêté en septembre 1992 et condamné à la prison à vie. Son successeur est arrêté à son tour en 1999, le mouvement, réduit alors à 200 militants, est moribond. Toutefois, en 1993, la tendance Proseguir (Poursuivre) du Sentier lumineux refuse l’accord de paix proposé par Guzmán depuis sa prison. Repliés dans une partie de la jungle péruvienne, notamment la vallée des fleuves Apurímac et Ene (sud-est du pays), cette tendance s’est structurée en plusieurs fronts dotés d’une nouvelle logistique (tunnels, cachettes, voies de repli). C’est ainsi qu’ils ont pu riposter énergiquement aux tentatives de l’armée pour reprendre le contrôle complet de cette zone. Dans un communiqué du 7 octobre 2003, le Mouvement populaire du Pérou, proche du pcp-sl, réaffirme l’objectif de la prise du pouvoir pour établir le communisme. Depuis 2005, grâce, en particulier, à l’argent de la drogue, le Sentier lumineux a repris ses activités et aurait provoqué la mort d’une quarantaine de policiers, notamment des services antidrogue. Ainsi, le 10 octobre 2008, 12 soldats ont-ils été tués au cours d’une embuscade organisée contre une colonne de l’armée. En août 2009, 50 rebelles ont attaqué une base de la police antidrogue, tuant trois policiers et deux femmes. En 2010, on estime ses effectifs entre 800 et 1 000 personnes.

      

    

    
      60 ‒ Fraction armée rouge (Rote Armee Fraktion)


      
        Mouvement marxiste issu de la Bande Baader-Meinhof, créé à la fin des années 1960. La première génération de la raf commence avec la Bande à Baader, dirigée par Andreas Baader, vite rejoint par Horst Mahler et Ulrike Meinhof qui l’aideront à s’évader en 1970. Il s’agit de militants passés de la contestation étudiante à la violence terroriste. En avril 1968, le groupe commet sa première action violente en plaçant des bombes incendiaires dans deux grands magasins de Francfort. Andreas Baader et trois complices sont arrêtés et condamnés à trois ans de prison. Libérés au bout de quatorze mois, ils voient leurs peines confirmées en appel et doivent donc purger le solde. Ils s’enfuient alors en France, puis en Italie, avant de revenir en Allemagne où Baader est finalement arrêté par hasard le 2 avril 1970. Le 14 mai, il s’évade avec l’aide d’Ulrike Meinhof et ils fondent la Fraction armée rouge qui se finance d’abord par des braquages de banque, notamment à Berlin.

      


      
        Les dirigeants sont à nouveau arrêtés en juin 1972. Tandis que ses membres emprisonnés multiplient les grèves de la faim et reçoivent un soutien international non négligeable, le groupe multiplie alors enlèvements et prises d’otages pour les faire libérer. En avril 1977, il assassine également le procureur fédéral Siegfried Buback. Ulrike Meinhof se suicide en prison en mai 1976 ; Andreas Baader et deux de ses complices se suicident également en octobre 1977, après l’échec du détournement d’un Bœing de la Lufthansa par le fplp [6]. La deuxième génération prend la relève après l’arrestation de Baader et Meinhof, mais les nouveaux dirigeants sont arrêtés en 1982. La troisième génération opère d’abord sous les ordres des dirigeants incarcérés, mais, après leur mort, la raf éclate en cellules révolutionnaires autonomes. En 1985, la raf annonce sa « fusion organique » avec Action directe, puis, en 1998, sa dissolution. On évalue à 57 le nombre de ses victimes, dont le « patron des patrons » allemands, Hans Martin Schleyer en 1977 ; Karl Heinz Beckurts, un des dirigeants du groupe Siemens, en 1986 ; Gerold von Braunmühl, diplomate, haut fonctionnaire du ministère des Affaires étrangères, en 1986 ; Alfred Herrhausen, président de la Deutsche Bank, en 1989 ; Detlev Karsten Rohwedder, responsable de l’office public chargé de liquider les entreprises de l’ancienne rda en 1991.

      

    

    
      61 ‒ Cellules révolutionnaires allemandes (rz)


      
        Les Cellules révolutionnaires (ou Revolutionäre Zellen, rz) sont un mouvement anti-impérialiste et antisioniste créé en Allemagne au début des années 1970. Il se manifeste par des attentats à l’explosif contre des sites industriels, l’industrie nucléaire et des firmes travaillant dans l’industrie de l’armement et l’aéronautique, des cibles israéliennes (bureau El-Al, une société d’import israélienne) et américaines (Francfort) et contre des installations de l’otan ainsi que contre le Tribunal constitutionnel fédéral (bvg) en 1975. En trente années d’existence, les RZ ont revendiqué 186 opérations violentes [7]. En décembre 1975, Hans Joachim Klein et Gabriel Kröecher-Tiederman avaient pris part avec Carlos à la prise d’otages des ministres du pétrole à la réunion de l’opep à Vienne. Le 7 juin 1976, en compagnie de deux membres de la Bande à Baader et deux membres du fplp, quatre membres des rz, commandés par Wilfried Böss, participent au détournement de l’Airbus A 300 d’Air France sur Entebbe avec le fplp-os de Wadie Haddad. Transportant 244 passagers et 12 membres d’équipage, l’avion, après s’être ravitaillé en carburant à Benghazi (Libye), atterrit à Entebbe (Ouganda). Ils exigent la libération de 40 Palestiniens emprisonnés en Israël et de 13 autres détenus au Kenya, France, Suisse et Allemagne. Au cours de l’assaut donné par un commando israélien, deux militants allemands, Wilfried Böss et Brigitte Küllmann, sont tués [8]. Par la suite, d’autres membres des rz, comme Johannes Weinrich, Magdalena Kopp ou Margot Frölich rejoignent le Groupe Carlos. Ils seront poursuivis pour leur implication présumée dans des opérations terroristes en Europe, dont des attentats en France et en Allemagne en 1982 et 1983. Johannes Weinrich est condamné par le Tribunal supérieur de Berlin pour sa participation à l’attentat contre la Maison de France (Centre culturel français), ayant causé 1 mort et une vingtaine de blessés, à Berlin Ouest, le 25 août 1983.

      

    

    
      62 ‒ Brigades rouges (Brigate Rosse)


      
        Mouvement fondé en 1969, le sigle Brigades rouges apparaît pour la première fois en août 1970 sur un tract distribué dans une usine de Milan. Les Brigades rouges étaient à leur naissance proches d’autres groupes politiques d’extrême gauche, tels que Lotta Continua ou Potere Operaio – qui inspira les Autonomes français. Ces groupes contestaient l’influence hégémonique du Parti communiste italien (pci) sur la classe ouvrière. En septembre 1971, ils diffusent un communiqué dans le « droit-fil de la vision stratégique des Tupamaros » [9]. Il s’agit de promouvoir un cycle violence-répression susceptible de déclencher une prise de conscience du prolétariat [10]. Les Brigades rouges s’inscrivent dans le contexte politique contestataire de Mai 68. Portées par les mouvements de décolonisation, la guerre du Vietnam, la lutte antifranquiste, les mouvements latino-américains, elles font partie du pool d’organisations radicalisées vouées à la lutte armée en Europe, proche d’Action directe en France, des Cellules communistes combattantes en Belgique et de la Fraction armée rouge en Allemagne.

      


      
        Entre 1972 et 1978, elles organisent l’enlèvement de chefs et dirigeants d’entreprises automobiles (Fiat-Siemens, 1972), Alfa Romeo (1973), Fiat (1973). Elles commettent aussi des assassinats : « exécution » d’un procureur général (1976), assassinat d’un éditorialiste de La Stampa. En 1978, elles commettent un enlèvement retentissant, celui d’Aldo Moro, élu démocrate-chrétien, plusieurs fois ministre et président du Conseil, qui sera trouvé mort dans le coffre d’une voiture le 9 mai. En 1981, elles enlèvent L.L. Dozier, général américain de l’otan, libéré par la police après cinq semaines d’incarcération. Le mouvement aura été responsable de près de 72 homicides en Italie. Il a été progressivement démantelé au début des années 1980, grâce, notamment, à l’utilisation de repentis et à des dissensions internes. Ainsi, plusieurs de ses « colonnes » font scission et fondent les br-Partito della Guerriglia (br-pg), finalement démantelées en 1982. D’autres se rebaptisent br-Parti communiste combattant, mais effectuent une « retraite stratégique » après les arrestations consécutives à l’enlèvement du général Dozier. Une nouvelle scission interne fait apparaître une Union des communistes combattants (plus modérée) entre 1984 et 1987. Les derniers chefs historiques sont arrêtés en avril 1988.

      


      
        Le sigle br-pcc ressurgit en 993 avec quelques attentats dont un contre une base aérienne américaine. En mai 1999, le conseiller du Gouvernement Massimo D’Antona est tué par ces « nouvelles Brigades rouges » ; suit, en mars 2002, l’assassinat de Marco Biagi, haut fonctionnaire du ministère du Travail. D’autres mouvements impliqués dans des attentats de faible ampleur ont revendiqué l’héritage des br : les Noyaux communistes combattants (de 1992 à 1997), les Noyaux territoriaux anti-impérialistes (revendications conjointes avec les br-pcc), le Noyau prolétaire révolutionnaire (attentat contre le siège du syndicat cisl : Confédération italienne des syndicats de travailleurs, revendiqué en référence au meurtre de D’Antona)…

      

    

    
      63 ‒ Septembre Noir (Ailul al-Assouad)


      
        Groupe opérationnel lié à l’Organisation de libération de la Palestine (olp) et au Fatah, sans doute composé de membres du service de sécurité du Fatah ou encore d’activistes d’Abou Nidal. Son nom est lié aux événements de septembre 1970 (expulsion de l’olp et pilonnage des camps de réfugiés en Jordanie). Septembre Noir s’est fait surtout connaître par les assassinats de Wasfi Tall, Premier ministre jordanien, au Caire, et de l’ambassadeur de Jordanie à Londres en 1971 ; la destruction de trois avions de ligne sur un aéroport jordanien. Une des actions terroristes les plus spectaculaires fut sans doute la prise d’otage de l’équipe sportive israélienne aux jo de Munich en septembre 1972, filmée en direct à la télévision. Le commando réclama la libération de 234 prisonniers palestiniens détenus en Israël, un avion pour le transport des otages (athlètes et entraîneurs) vers une capitale arabe. À la suite de l’intervention des forces de sécurité allemande, les terroristes tuent les otages de sang-froid. Au total, 11 sportifs israéliens sont exécutés, un policier allemand et cinq terroristes palestiniens sont tués. Septembre Noir est officiellement condamné par le Fatah, qui exclut de ses rangs les membres qui en faisaient partie.

      

    

    
      64 ‒ fplp (Front populaire de libération de la Palestine : el-Jebhat ech-Cha’abiya li-Tahrir al-Filastiniya)


      
        Mouvement marxiste et nationaliste arabe créé en 1967 par Georges Habache et Ahmed Jibril, le fplp a compté jusqu’à 1 000 activistes, soutenus par la Syrie et la Libye. Les militants sont formés dans des camps où ils reçoivent une instruction idéologique et militaire. Issu du Mouvement des nationalistes arabes, puis du Front de libération de la Palestine, le fplp tente de faire connaître la cause palestinienne à l’étranger, notamment en pratiquant le détournement d’avion. D’ab En 1972, l’organisation renonce aux « opérations extérieures » et concentre ses actions contre Israël, via les Forces de résistance populaire palestiniennes, rebaptisées Brigades du Martyr Abou Ali Moustafa (no 2 du mouvement tué par un missile israélien en août 2001). Opposé à l’olp, le fplp refuse toute négociation avec Israël dont il nie même le droit à l’existence, position assouplie à partir de 1999. En octobre 2001, il organise l’assassinat, à Jérusalem, du ministre du Tourisme israélien, membre d’un parti d’extrême droite. En 2005, la candidate du fplp devient maire de Ramallah, grâce au soutien du Hamas. En 2006, le mouvement obtient 4,2 % des voix aux élections législatives palestiniennes et 3 sièges sur les 132 du Conseil législatif palestinien. Georges Habache, né en 1926, a été son secrétaire général de 1967 jusqu’à sa démission pour raisons de santé en 2000. Il est décédé d’une crise cardiaque dans un hôpital d’Amman en 2008.

      


      
        Le fplp a connu deux scissions majeures. L’une, en 1969, a abouti à la création du Front démocratique de libération de la Palestine (fdlp, de tendance maoïste) par Nayef Hawatmeh. Toutefois, le fplp et le fdlp sont toujours restés proches, y compris au niveau opérationnel.

      


      
        En 1968, Ahmed Jibril (né en 1928) quitte le fdlp pour créer le fplp-cg (Commandement général), plus proche du pouvoir syrien et des islamistes (Georges Habache étant chrétien). Le fplp-cg s’est spécialisé dans les enlèvements de soldats israéliens pendant la guerre du Liban. Il est également l’auteur d’envois de lettres piégées ou encore l’infiltration de militants en Israël par ballons ou deltaplanes. Le fplp-cg rompt avec l’OLP en 1983. En 1991, il revendique un attentat contre les forces américaines en Allemagne, mais la chute du Mur de Berlin, le rapprochement diplomatique de la Syrie avec les États-Unis et la concurrence du Hamas entraînent le déclin du mouvement. Toutefois, en 2001, le fplp-cg est à l’origine de tirs de mortiers contre Israël.

      

    

    
      65 ‒ Abou Nidal


      
        Nom de guerre d’Hassan Sabri Khalil al-Banna, né à Jaffa, en Palestine, en 1937. En 1960, il émigre en Arabie Saoudite. Il milite alors au Fatah et est considéré comme un idéologue marxiste, nationaliste palestinien et antisioniste. En 1967, il rejoint les Fedayins en Jordanie et est nommé en 1969 au Soudan. Devenu porte-parole de l’olp en 1970, il fait scission et crée, en 1974, le Fatah-Conseil révolutionnaire, encore appelé Groupe Abou Nidal.

      


      
        Son organisation est impliquée dans 90 actions terroristes ayant fait 300 morts et 650 blessés dans 20 pays différents. L’organisation Abou Nidal, soutenue par l’Irak, puis par la Syrie et enfin par la Libye, est notamment impliquée dans l’attentat de l’aéroport d’Orly, au comptoir de la compagnie El-Al, en 1978 (4 morts) ; l’attaque contre un restaurant juif, rue des Rosiers, à Paris en 1982 (6 morts, 22 blessés) ; les attentats la même année contre les grandes synagogues de Vienne et de Rome (17 morts) ; le détournement d’un Bœing d’Egyptair Athènes-Le Caire en 1985, avec 98 passagers (62 morts après l’intervention des forces spéciales égyptiennes), l’attentat contre la grande synagogue Neve Shalom d’Istanbul en 1986 (24 morts), l’assaut du bateau de croisière City of Poros au large de la Grèce en 1988 (9 morts, 80 blessés)… On doit également à Abou Nidal plusieurs assassinats de dirigeants de l’olp et des projets de meurtre contre Yasser Arafat. Il ne s’est plus signalé depuis 1991. Il se suicide le 19 août 2002, alors que les forces de sécurité investissent son appartement pour l’arrêter.

      

    

    
      66 ‒ asala


      
        L’Armée secrète arménienne de libération de l’Arménie (Hayastani azatagrut’yan hay gaghtni banak, en arménien ; Ermenistan’in Kurtukusu için Ermeni Gizli Ordusu, en turc) est un mouvement nationaliste arménien de tendance marxiste-léniniste. Il a été fondé au sein de la diaspora arménienne de Beyrouth en 1975 par Hagop Hagopian, assassiné en décembre 1988 à Athènes (résultat de dissensions internes). Ses buts principaux sont la reconnaissance du génocide arménien par les Turcs en 1915 et surtout l’unification de la nation arménienne répartie entre la Turquie, l’Irak et des États de l’ex-urss. Le premier attentat à la bombe de l’asala, le 3 janvier 1975, vise le bureau du Conseil œcuménique des Églises à Beyrouth. En effet, encourageant l’émigration, cette organisation est perçue par l’asala comme une tentative de comploter pour éliminer la « question arménienne » [11]. Puis suivent une série d’assassinats : Oktay Cerit, secrétaire général de l’ambassade de Turquie à Beyrouth, est assassiné le 16 février 1976 ; une tentative contre Stanford Jay Shaw et Ezel Kural Shaw, un couple d’historiens américains, accusés de prendre le parti de la Turquie dans la question du génocide arménien, en 1977 ; Galip Ozmen, attaché à l’ambassade turque en Grèce, et sa fille de 14 ans, Neslihan, le 31 juillet 1980 ; Resat Morali, attaché à l’ambassade turque en France, et Tecelli Ari, conseiller pour les affaires religieuses, le 4 mars 1981 ; Mehmet Yergüz, secrétaire du consulat de Turquie à Genève, le 9 juin 1981 ; Cemal Özen, garde, lors de l’attaque du consulat général de Turquie à Paris, le 24 septembre 1981, où le consul Kaya Inal est grièvement blessé. Les plasticages des bureaux de la Turkish Airlines et de l’office turc de tourisme, à Rome, le 10 mars 1980, tuent deux passants italiens et en blessent 14. Une fusillade, le 7 août 1982 à l’aéroport d’Ankara, fait 10 morts (9 voyageurs et un terroriste) et 82 blessés. Le plasticage des locaux de l’agence française de tourisme Marmara tue la secrétaire française, Renée Morin, et blesse quatre autres Français le 28 février 1983. Un cinéma arménien de Beyrouth est plastiqué le 26 mars 1982 : on relève deux morts et 20 blessés : le patron de ce cinéma refusait de verser de l’argent à l’asala et diffusait fréquemment des films turcs.

      


      
        Implantée au Liban où elle collabore avec les mouvements palestiniens, l’asala quitte le pays lors de l’offensive israélienne de 1982. Le mouvement arménien collabore également avec le pkk : les deux organisations revendiquent conjointement les attentats contre le consulat général de Turquie à Strasbourg et les bureaux de la Turkish Airlines à Rome en novembre 1980. Le 15 juillet 1983, l’attentat d’Orly contre le comptoir de la Turkish Airlines (neuf morts et une soixantaine de blessés) provoque l’éclatement de l’asala entre l’asala-m (Militante) et l’asala-mr (Mouvement révolutionnaire). L’asala-m disparaît avec Hagop Hagopian en 1988 ; l’asala-mr continue ses activités, mais est jugée plus modérée.

      


      
        Entre 1975 et 1984, l’asala est responsable de 46 morts et 299 blessés lors de 130 attentats dans le monde (dont 35 en France). Les cibles sont principalement des diplomates turcs et les intérêts économiques turcs (notamment la Turkish Airlines). Elle aurait compté jusqu’à 10 000 militants mais, son influence semble désormais réduite au Karabakh.

      

    

    
      67 ‒ Organisation révolutionnaire du 17 Novembre


      
        Epanastatiki Organosi 17 noemvri : organisation grecque clandestine marxiste, fondée en 1975. Son nom évoque la manifestation du 17 novembre 1973 contre la dictature des colonels. Vingt et un attentats à la bombe ou à la roquette lui sont attribués, notamment contre des diplomates américains, turcs, britanniques ou allemands. Ainsi, le 8 juin 2000, le général Stephen Saunders, attaché militaire britannique à Athènes, est abattu par deux membres du 17 N circulant à moto. Entre 1975 et 2000, au moins 22 personnes ont été assassinées. Cette organisation a réussi à œuvrer dans une clandestinité absolue jusqu’en 2002, date à laquelle elle a été démantelée.

      

    

    
      68 ‒ Prima Linea (pl), Communistes organisés pour la libération prolétarienne (colp)


      
        Prima Linea est un groupe armé de tendance autonome fondée à Milan en 1976. Dans le contexte des « années de plomb » que connaît l’Italie à cette époque avec l’enlèvement, le 16 mars 1978, d’Aldo Moro par les Brigades rouges, Prima Linea se livre à des actions violentes et des vols à main armée dans la péninsule. Le 26 janvier 1976, ce mouvement tue Enrico Pedenovi, conseiller communal du msi (Mouvement social italien [12]) à Milan. Suivront, le 31 août 1978, l’assassinat d’Alfredo Paolella, professeur d’anthropologie criminelle à Naples, puis, en janvier de l’année suivante, celui d’Armando Spataro, substitut du procureur de Milan. Prima Linea aurait par ailleurs noué des liens avec les Noyaux armés pour l’autonomie prolétarienne (napap) qui donneront naissance à Action directe.

      


      
        En 1980, nombre de militants de pl décident d’abandonner la lutte armée. L’organisation se divise alors en deux groupes armés : les communistes organisés pour la libération prolétarienne (colp) et les noyaux communistes combattants (ccc). Au début des années 1980, des membres d’Action directe prennent contact avec les colp en Italie. Il en résulte une coopération opérationnelle plus qu’une alliance organique, comme ce fut le cas en 1985 avec la raf allemande. Cet apport des colp sur le territoire français porte principalement sur des opérations de « réappropriations prolétariennes », c’est-à-dire des vols à main armée… Ainsi, plusieurs actions imputables à Action directe sontelles conduites avec des éléments des colp. Le 31 mai 1983, au cours d’une fusillade avec les policiers avenue Trudaine, deux policiers seront tués et un troisième grièvement blessé. Régis Schleicher sera condamné pour ces faits à la réclusion criminelle à perpétuité par la Cour d’assises de Paris. Il a bénéficié, lui aussi, du régime de la semi-liberté en juillet 2009. Le groupe comprend alors plusieurs membres des colp. Le 14 octobre 1983, ils attaquent une succursale de la Société Générale, avenue de Villiers, au cours de laquelle Cirro Rizatto (membre des colp) est tué lors d’un échange de coups de feu avec la police.

      

    

    
      69 ‒ flnc (Frontu di Liberazione Naziunalista Corsu)


      
        Front de libération nationale Corse : mouvement nationaliste corse apparu pour la première fois dans la nuit du 4 au 5 mai 1976 avec 22 attentats simultanés en Corse et sur le continent [13]. Les activités de cette organisation marquent la radicalisation des revendications identitaires. Le flnc est officiellement dissous en janvier 1983. Les cibles des militants sont les symboles de l’État, les autorités régionales et la lutte contre le « bétonnage » des côtes. En 1987, le flnc se dote d’une vitrine légale : A Cuncolta Naziunalista, devenu A Cuncolta Indipendista. En 1990, une scission donne naissance à trois autres mouvements : le flnc Canal historique, Resistenza et le flnc Canal habituel. Le milieu des années 1990 est marqué par une guerre entre les mouvements, sur fond de contrôle du racket ou des machines à sous. D’autres mouvements apparaissent en parallèle, mais une volonté d’union permet la création, en 1999, du flnc-Union des combattants, rassemblant le flnc du 5 mai, Fronte Ribellu, Clandestinu et le flnc-Canal historique. En 2001 apparaît le flnc des Anonymes ; en 2002, une dissidence du flnc-uc prend le nom de flnc du 24 octobre.

      


      
        Avant la scission de 1990, le flnc se composait d’un Consigliu, entouré d’un état-major composé de commissions (militaire, financière, politique et propagande). Il y avait ensuite sept directions régionales. Actuellement, les mouvements nationalistes corses seraient composés de cellules de cinq à dix personnes. Les différentes composantes du flnc sont responsables d’un très grand nombre d’attentats en Corse et sur le continent ainsi que de règlements de comptes fratricides. C’est le groupe dit des Anonymes qui assassine, le 6 février 1998, le préfet de région Claude Érignac. Les membres du commando ayant pris part à cet assassinat sont arrêtés et jugés par la Cour d’assises de Paris. La spécificité de ces organisations corses est d’avoir associé, au fil des années, des actes de revendications identitaires à des actes de pure délinquance criminelle.

      

    

    
      70 ‒ pkk (Partiya Karkêren Kurdistan : Parti des travailleurs kurdes)


      
        Organisation indépendantiste kurde, de tendance marxiste-léniniste, créée en 1978 à Ankara par Abdullah Öçalan, étudiant en sciences politiques. Le pkk est, à l’origine, principalement opposé à l’État turc. Il revendique l’indépendance des territoires à majorité kurde sur le sol turc. Ses activités criminelles – assassinat de civils, de membres des forces de sécurité turques [14] – lui ont valu d’être placé sur la liste officielle des organisations terroristes. On estime le nombre de ses militants entre 3 000 et 11 000. Au début des années 1980, le pkk est soutenu par la Syrie dans sa lutte contre l’État turc. Les bases du mouvement se trouvent d’ailleurs à Damas et dans la plaine de la Bekaa (Liban). La chute de l’urss et le rapprochement de la Syrie avec l’Occident, au début des années 1990, provoquent le départ du pkk vers le nord de l’Irak. En 1997, le mouvement est affaibli par une double offensive : celle de l’armée turque et celle du pdk (Parti démocratique du Kurdistan, groupe rival). En 1998, Abdullah Öçalan est expulsé de Damas et finalement arrêté à Nairobi en février 1999. Les actions terroristes du pkk connaissent, depuis la mi-2010, un net regain en représailles aux actions militaires de l’armée turque dans le nord de l’Irak, base de repli de l’organisation.

      


      
        Le pkk est fortement implanté dans la communauté kurde en Europe, notamment en Allemagne et en Suisse. Ses sources de financement [15] sont les collectes de fonds organisées périodiquement en Europe, les cotisations diverses, la vente de publications, les activités commerciales légales, les attaques à main armée, l’extorsion (impôt révolutionnaire) auprès de commerçants et industriels, le racket, la contrebande de main-d’œuvre, le trafic d’héroïne, etc.

      

    

    
      71 ‒ Action directe


      
        Mouvement issu de la mouvance des Autonomes, fondé en 1979 par la réunion d’anciens du Groupe d’action révolutionnaire internationale (gari [16]) et des Noyaux armés pour l’autonomie prolétarienne (napap [17]). La première manifestation d’Action directe date du 1er mai 1979 : fusillade du siège du cnpf (devenu MEDEF). En 1980, une vingtaine de membres du mouvement sont interpellés, dont Jean-Marc Rouillan et Nathalie Ménigon, deux des leaders du mouvement, alors qu’ils pensent rencontrer Carlos. En 1981, les militants bénéficient de l’amnistie du nouveau président François Mitterrand, mais n’abandonnent pas la lutte armée, ce qui vaut à ad sa dissolution officielle l’année suivante. Action directe se divise alors en deux fractions : la branche nationale (ou « branche lyonnaise ») et la branche internationale. Sa branche nationale est soupçonnée de 12 attentats à la bombe, dont celui du 9 juillet 1986 qui a coûté la vie à l’inspecteur divisionnaire Basdevant, et de 21 vols à main armée entre 1982 et 1986. Le groupe est démantelé en mars 1986 avec l’arrestation de son chef, André Olivier, et de plusieurs de ses complices. La branche internationale, emmenée par Jean-Marc Rouillan, Nathalie Ménigon, Georges Cipriani, Joëlle Aubron et Régis Schleicher se rapproche de mouvements similaires comme les Communistes organisés pour la libération du prolétariat (colp), les Brigades rouges (br) et Prima linea en Italie, les Cellules communistes combattantes (ccc) en Belgique et la Fraction armée rouge (raf) en Allemagne.

      


      
        Attentats imputés à Action directe :

      


      
        Le 21 février 1987, les dirigeants de la branche internationale d’ad sont arrêtés, marquant la fin du mouvement terroriste. Ils seront condamnés à la réclusion criminelle à perpétuité, avec une peine de sûreté de dix-huit ans.

      


      
        En juin 2004, Joëlle Aubron est libérée pour raisons de santé. Elle décède en 2006. En 2007, les régimes de semi-liberté sont accordés à Nathalie Ménigon et à Jean-Marc Rouillan. En 2008, ce dernier retourne en prison à la suite d’une interview dans l’hebdomadaire L’Express [18] au cours de laquelle il déclare : « En tant que communiste, je reste convaincu que la lutte armée à un moment du processus révolutionnaire est nécessaire. » [19] Georges Cipriani bénéficie du régime de la semi-liberté depuis avril 2010.

      

    

    
      72 ‒ ccc (Cellules communistes combattantes)


      
        Mouvement d’extrême gauche marxiste-léniniste belge fondé en 1983, actif entre octobre 1984 et décembre 1985. Dirigées par Pierre Carette, les ccc sont les « correspondantes » en Belgique d’Action directe et leurs cibles principales : les installations de l’otan dans leur pays. Le 2 octobre 1984, les ccc organisent une série d’attentats contre l’industrie de l’armement. Le 11 décembre 1984, cinq installations du réseau de pipelines de l’otan (Central European Pipeline System) sont touchées simultanément par des attentats du ccc (sans doute avec l’aide des services secrets est-allemands). En 1984 et 1985, les membres du mouvement commettent également des attentats contre : le parti chrétien-démocrate flamand ; la Fondation internationale Jean-Rey ; le centre de télécommunications d’une base militaire ; l’Otan ; la Direction supérieure de la logistique et des finances ; des entreprises : Fédération des entreprises belges, Intercom-téléphones, Fabrimetal, Motorola ; des banques : Bruxelles-Lambert, Manufacter Hanover Bank, Société générale des banques, Bank of America ; l’Office des contributions directes ; un centre de recrutement de l’armée ; la voiture de Pierre Galand, chef du Comité national d’action pour la paix et le développement. Pierre Carette est arrêté en décembre 1985, ses complices sont arrêtés au cours de l’année 1986.

      

    

    
      73 ‒ Georges Ibrahim Abdallah


      
        D’origine libanaise maronite, il est un ancien militant du fplp avant de devenir le chef de la Fraction armée révolutionnaire libanaise (farl), de tendance marxiste. Arrêté en France, à Lyon, en octobre 1984 pour détention de faux passeports, d’armes et d’explosifs, il est condamné à quatre ans de prison. Durant son incarcération, la police découvre une cache de la farl, le reliant aux meurtres de l’attaché militaire américain à Paris et d’un conseiller de l’ambassade israélienne. Le 28 février 1987, il est condamné à la réclusion criminelle à perpétuité par la Cour de sûreté de l’État. Bien que plusieurs demandes de mise en liberté aient été soumises, elles ont toujours été refusées par le ministère de la Justice. Il est actuellement emprisonné au centre pénitentiaire de Lannemezan. Des militants exigent encore aujourd’hui sa libération : un sit-in de soutien a été organisé le 30 avril 2010 devant l’ambassade de France à Beyrouth [20].

      

    

    
      74 ‒ Hamas


      
        Hamas signifie « ferveur » en arabe. Harakat al-Muqawama al-Islamia (Mouvement de la résistance islamique) est un mouvement palestinien créé en décembre 1987, lors de la première Intifada. C’est le principal concurrent de l’olp de Yasser Arafat (entraînant jusqu’à des affrontements armés). Le Hamas, de tendance sunnite, se réfère à l’idéologie des Frères musulmans. Son idéologie est développée dans la Charte du Hamas. Ses principales motivations sont la libération de la Palestine et l’instauration d’un État islamique, le refus de toute présence occidentale dans les pays musulmans et le refus de l’occidentalisation de la société arabe. Le Hamas est dirigé par un conseil consultatif (Majis al-Choura), entouré de plusieurs directions (propagande et idéologie ; recrutement et aides sociales ; sécurité interne ; terrorisme et guérilla). À partir de 1994, le Hamas multiplie les attentats à la bombe, dont des attentats suicides, contre Israël. D’abord opposée à tout compromis avec l’État hébreu, la branche politique du Hamas assouplit sa position, alors même que la branche armée semble plus radicale. Le 26 janvier 2006, lors d’élections législatives, il obtient la majorité des sièges parlementaires avec 74 sièges sur 132. Le président de l’Autorité palestinienne, Mahmoud Abbas, invite le Hamas à former le nouveau gouvernement. Mais en 2007, des rivalités entre le Hamas et le Fatah se traduisent par une guerre civile occasionnant 113 morts le 15 juin. Le Hamas est alors évincé du Gouvernement : le 17 juin 2007, le président Mahmoud Abbas limoge Ismaïl Haniyeh de son poste de Premier ministre.

      

    

    
      75 ‒ Aum Shinrikyo


      
        Acronyme de « Création, Entretien, Destruction » Vérité Suprême, organisation japonaise créée en 1984 par le gourou Shoko Asahara, né Chizuo Matsumoto en 1955. Cette secte apocalyptique, dont le gourou se présente comme le Sauveur, se développe rapidement et s’implante en Russie et en Europe occidentale. Le gourou s’est entouré de scientifiques, spécialisés dans la fabrication d’explosifs, dans la biologie, la chimie, voire le nucléaire. La secte est impliquée de l’assassinat d’un avocat à Yokohama en 1989, avec sa femme et son bébé d’un an. En avril 1990, l’Aum lance une série d’attaques contre des bases américaines au Japon et le Parlement japonais en propageant des germes de botulinum [21] (sans résultat). En 1992, 40 de ses disciples tentent en vain de se procurer le virus Ebola en Zaïre, lors d’une fausse mission « humanitaire » commandée par le gourou en personne. Nouvelle tentative en 1993, cette fois-ci avec de l’anthrax, qu’ils tentent de disséminer du haut d’un immeuble. En 1994, un premier attentat au sarin, dans la ville de Matsumuto (centre du Japon), fait huit morts et 200 blessés. En 1995, le groupe est surtout responsable de l’attentat au gaz sarin dans le métro de Tokyo (12 morts, 5 500 blessés le 20 mars 1995). Le 21 juin 1995, un membre de la secte détourne un avion avec un pic à glace pour réclamer la libération du gourou. Il est arrêté par la police et condamné à mort en février 2004. Depuis 1995, la secte a changé de nom et prend ses distances avec Shoko Asahara. Elle reste très surveillée par la police japonaise, mais n’a pas été interdite. En 2003, il restait quelque 1 650 adeptes au Japon et près de 300 en Russie. Au final, 189 personnes ont été inculpées à divers degrés 170 ont été condamnées.

      

    

    
      76 ‒ ltte (Liberation Tigers Tamil Eelam : Mouvement de libération des tigres de l’Eelam tamoul)


      
        Mouvement séparatiste tamoul du Sri Lanka fondé en 1976, pratiquant à la fois la guérilla et le terrorisme. De 1983 à 1998, la guerre civile aurait causé 60 000 victimes [22]. Dirigés par Velupillai Prabharakan, les Tigres se sont spécialisés dans les attentats suicides et leurs militants portent une capsule de cyanure pour se tuer en cas d’interpellation. Ils ont développé une marine et une aviation légère utilisées pour des opérations terroristes contre des installations militaires. Pour financer leurs opérations, les Tigres ont mis en place à l’étranger, en particulier en Europe, des structures clandestines de racket et d’« impôt révolutionnaire » de la diaspora tamoule [23]. Ils ont également la particularité d’employer des enfants-soldats [24]. Après la défection d’un des principaux commandants militaires du mouvement, les forces armées de Colombo ont réduit le sanctuaire des ltte. Prabhakaran, son chef historique, a été tué au cours d’une opération militaire le 18 mai 2009.

      


      
        À partir de 1987 et surtout de 1990, les ltte pratiquent les attentats suicides, commis en partie (environ un tiers) par des femmes tamoules. Les kamikazes visent essentiellement des postes de police, des bases ou des convois militaires. Le 18 juillet 1996, ils anéantissent le camp militaire de Mullaitivu, dans le nord-est de l’île, tuant plus d’un millier de soldats [25] ; en juillet 2001, 14 militants tamouls se font exploser sur la base aérienne de Colombo ; en octobre 2006, 102 soldats sont tués par une attaque suicide. Ils visent également des lieux symboliques du pouvoir (50 morts à la Banque centrale en janvier 1996) ou encore des personnalités politiques (attentat contre le Premier ministre indien Rajiv Gandhi, tué par une femme kamikaze le 21 mai 1991 ; assassinat de Ranasinghe Premadasa, président du Sri Lanka, le 1er mai 1993 dans des conditions similaires). Les martyrs de la cause sont vénérés dans la communauté tamoule au Sri Lanka et dans la diaspora. L’offensive de l’armée sri-lankaise de 2009 a contraint les forces des ltte à déposer les armes [26], au moins pour le moment.

      

    

    
      77 ‒ Oussama Ben Laden


      
        Né à Ryad en 1957, fils d’un milliardaire du btp, Oussama Ben Laden est déchu de sa nationalité saoudienne en 1994 et aurait trouvé refuge en Afghanistan (où il a combattu les Soviétiques) depuis 1996. Il est notamment accusé d’avoir organisé des attentats anti-américains en Arabie Saoudite en 1995 et 1996, et surtout le double attentat contre les ambassades américaines de Tanzanie et du Kenya en 1998 (224 morts). C’est cette même année qu’il fonde le Front islamique mondial pour le jjihad contre les juifs et les croisés (Al-Jabhah al-Islamiya Al-’Alamiyah Li-Qital al-Yahud wal-Salibiyyn), qui deviendra pour les Occidentaux Al-Qaida. En octobre 2000, son organisation avait commis un attentat dans les eaux territoriales yéménites contre le navire de guerre américain l’uss Cole. Quelques mois auparavant, un Algérien, Ahmed Ressam, lié à Al-Qaida, qui projetait une action terroriste à Los Angeles, est arrêté dans l’État de Washington. Ben Laden est présenté comme le commanditaire présumé des attentats du 11 septembre 2001 par les États-Unis. Le fbi l’a placé, depuis juin 1999, sur sa liste des dix criminels les plus recherchés à la suite des attentats contre des ambassades américaines en Afrique : 25 millions de dollars américains sont offerts pour tout renseignement permettant sa capture. L’onu a également établi une liste, diffusée par Interpol en 2006, recensant les organisations et les personnes proches d’Al-Qaida, d’Oussama Ben Laden ou des talibans.

      

    

    
      78 ‒ Abou Moussab al-Zarqaoui


      
        De son vrai nom Ahmed Fadel Nazzal al-Khalayla, né en octobre 1966 en Jordanie d’une famille liée au clan de Bédouins Khalayleh, installé entre la Jordanie, la Syrie et l’Irak. Il est né et a grandi à Zarqa, ville accueillant de nombreux réfugiés palestiniens. Le futur chef terroriste devient un petit caïd, arborant des tatouages et buvant de l’alcool. À 17 ans, il est arrêté pour viol. Pour l’éloigner de la délinquance, sa famille l’envoie dans une école coranique où il devient croyant. À la fin des années 1980, il part pour l’Afghanistan et participe à quelques combats avant le retrait définitif des troupes soviétiques. Au début des années 1990, al-Zarqaoui travaille dans un journal salafiste à Peshawar puis revient en Jordanie en 1992. Il y fonde le groupe Beyt al-Imam [27] mais, surveillé de près par la police, il est arrêté en 1993 et condamné à quinze ans de prison pour détention d’armes et d’explosifs et fabrication de faux passeports. Al-Zarqaoui profite de son séjour en prison pour recruter, étudier le Coran et tenter d’effacer ses tatouages avec de l’acide, ce qui lui laissera d’importantes cicatrices. Le militant est libéré en 1999, grâce à une amnistie accordée à l’occasion du couronnement d’Abdallah II. Dès sa libération, il prépare un attentat contre un grand hôtel d’Amman pour célébrer l’an 2000. Repéré une nouvelle fois par les services jordaniens, al-Zarqaoui fuit le pays et se rend au Pakistan où il rencontre Oussama Ben Laden. Les deux hommes ne s’entendent pas, notamment à cause de leurs origines sociales différentes, mais aussi de leurs cibles prioritaires (le royaume jordanien et Israël pour al-Zarqaoui, les Américains et les Saoudiens pour Ben Laden). Le militant jordanien installe un camp d’entraînement dans le sud-ouest de l’Afghanistan des talibans. Il y crée le groupe Tawhid wal Djihad (Unification et Guerre sainte), composé principalement de Palestiniens et de Jordaniens.

      


      
        En automne 2001, lors de l’opération militaire américaine en Afghanistan, il passe en Iran où il aurait reçu un soutien financier et logistique des autorités. Le Jordanien s’installe ensuite au Kurdistan irakien où il met son groupe au service d’Ansar al-Islam. Il noue une alliance militaire avec le Tchétchène Bassaev [28]. On lui attribue alors plusieurs actions : l’assassinat de Lawrence Foley, diplomate américain en poste à Amman en octobre 2002 (il est condamné à mort par contumace pour cette action) ; l’attentat contre l’immeuble de l’onu à Bagdad en août 2003 (22 morts, dont le représentant de l’ONU en Irak) ; l’attentat contre la mosquée chiite de Nadjaf quelques jours plus tard (85 morts) ; la décapitation de l’otage Nicholas Berg, homme d’affaires américain [29], en mai 2004… Al-Zarqaoui perd une grande partie de ses hommes et lui-même manque d’être arrêté lors du siège de Falloujah en juillet 2004. En octobre de cette même année, son mouvement, Tawhid wal Djihad, est « adoubé » par Ben Laden et reconnu comme le relais d’Al-Qaida en Mésopotamie. Mais en juillet 2005, al-Zarqaoui commet une erreur en enlevant et exécutant un diplomate égyptien. Il perd alors une partie de ses soutiens arabes. En novembre, il organise trois attentats suicides simultanés contre des hôtels d’Amman (Grand Hyatt, Radisson et Days Inn : 62 morts, 300 blessés). Au cours de cette attaque sont tués trois hauts responsables palestiniens ; le général Bachir Nafé, commandant des Forces spéciales palestiniennes ; Djehad Fattouh, frère du président du Parlement palestinien Rawhi Fattuh et attaché commercial à l’ambassade palestinienne en Égypte ; le colonel Abed Alloune, membre des services de renseignements ; ainsi que trois personnes faisant partie d’une délégation de l’université chinoise « de défense nationale ». Cette fois-ci, Abou Moussab al-Zarqaoui est renié par sa propre tribu. Sans soutien, traqué par les Américains qui utilisent surveillance électronique et informateurs rémunérés, il est repéré et est finalement tué avec sept de ses principaux lieutenants dans un bombardement américain le 7 juin 2006 près de Bakouba.

      

    

    
      79 ‒ Ramzi Youssef


      
        Son vrai nom pourrait être Abdul Basit Mahmoud Abdul Karim, né au Koweït mais d’origine pakistanaise. Dans les années 1980, il part suivre des études en Angleterre où il obtient son diplôme d’ingénieur en électricité en 1990. Une spécialité qui lui servira plus tard pour la fabrication de bombes. Ramzi Youssef rejoint alors le camp d’entraînement d’Al-Qaida de Khalden en Afghanistan. En septembre 1992, il entre aux États-Unis avec un passeport irakien : il est entendu pendant soixante-douze heures par les services d’immigration, mais toutefois autorisé à entrer dans le pays. Ramsi Youssef participe à la fabrication de la bombe placée dans les sous-sols du World Trade Center le 26 février 1993 (six morts et 1 042 blessés). Il quitte le pays quelques heures après l’attentat et se rend en Irak puis au Pakistan. Youssef participe alors aux attentats ratés contre Benazir Bhutto et contre l’ambassade israélienne de Bangkok. On lui attribue également l’attentat contre le Mausolée de l’imam Reza en Iran (26 morts, 200 blessés) en juin 1994. Il se rend ensuite aux Philippines où il envisage un moment l’idée d’un attentat contre Bill Clinton, en visite officielle en novembre 1994. Avec son équipe, il prépare un projet très important d’attentats multiples. Plusieurs bombes sont d’ailleurs testées : dans un centre commercial de Cebu City (légers dégâts), dans un cinéma de Manille (quelques blessés) et dans un avion entre Manille et Narita au Japon (un passager tué, plusieurs autres blessés, mais l’avion réussit à se poser). Le projet doit se dérouler en deux temps : un kamikaze, déguisé en prêtre, se fera exploser au passage du pape Jean Paul II, en visite aux Philippines le 15 janvier 1995. Profitant de l’émotion, le groupe est alors censé détruire quasi simultanément 12 avions américains (opération Bojinka) dans l’ensemble de l’Asie de l’Est et du Sud-Est (un potentiel de 4 000 victimes).

      


      
        Le groupe a également envisagé un attentat contre le siège de la cia à Langley, soit avec un petit avion de type Cessna, soit en détournant un avion de ligne. D’autres cibles (des immeubles de grandes hauteurs) sont envisagées, dont les tours du World Trade Center. Le 6 janvier 1995, un incendie se déclare dans un appartement à Manille. Les policiers découvrent des explosifs, des documents, de faux habits de prêtres, de faux passeports et surtout l’ordinateur personnel de Ramzi Youssef où il décrit ses projets. Il réussit à quitter le pays et à gagner le Pakistan. Il est arrêté le 7 février 1995 à Islamabad et extradé vers les États-Unis. Youssef y est condamné, en septembre 1996, à la prison à vie pour le complot asiatique et à deux cent quarante ans de prison, en janvier 1998, pour l’attentat contre le World Trade Center. Incarcéré à la prison de haute sécurité de Florence (Colorado), il se serait converti au christianisme et commencerait à manger du porc. Pour les autorités, il s’agirait d’une ruse visant à assouplir les conditions de détention.

      

    

    
      80 ‒ Abou Hamza


      
        Abou Hamza al-Mouhajer (« l’émigrant »), appelé aussi Abou Ayyoub al-Masri, est né vers 1967 en Égypte ; sa véritable identité reste inconnue. Dans les années 1980, il aurait rejoint le Jihad islamique égyptien et aurait rencontré Abou Moussab al-Zarqaoui en 1999 dans un camp d’entraînement en Afghanistan, où il devient un spécialiste des explosifs. Après la chute du régime des talibans, il s’installe en Irak et participe aux actions terroristes contre l’armée américaine. Il est présenté comme le chef d’Al-Qaida en Irak après la mort d’Abou Moussab al-Zarqaoui en 2006. Il meurt le 18 avril 2010 au cours d’une opération menée par les forces irakiennes et américaines contre une maison près du lac Tharthar, dans les environs de Tikrit. Selon le Premier ministre irakien Nouri al-Maliki, lors de l’opération, des ordinateurs portables ont été saisis. Les enquêteurs ont décelé des courriels échangés avec les deux principaux responsables de la mouvance terroriste : Oussama Ben Laden et Ayman al-Zawahiri. Le 14 mai 2010, un communiqué de l’État islamique d’Irak a annoncé la nomination de son successeur : al-Nasser Lidin Allah Abou Souleiman.

      

    

    
      81 ‒ Abou Qatada al Filistini


      
        De son vrai nom Omar Mahmoud Othman Abou Omar, né en 1961 en Cisjordanie, est le représentant charismatique de la cause islamiste radicale à Londres où il réside depuis de très nombreuses années. Il est proche du Dr Ayman al-Zawhairi, aujourd’hui bras droit d’Oussama Ben Laden, qu’il côtoyait à Londres au début des années 1990, lorsqu’il dirigeait le Jihad islamique égyptien. Il était aussi très proche de Moustafa Kamel, alias Abou Hamza al-Masri, autre figure de l’islamisme radical au Royaume-Uni, et de la direction du gia et du gspc algériens. Depuis Londres, il a organisé, entre 1994 et 2001, les « filières afghanes » empruntées par plusieurs centaines de jeunes candidats au Jihad résidant en France pour se rendre dans la zone pakistano-afghane. Il a affirmé son allégeance à Oussama Ben Laden et aux talibans. Après les attentats de Londres, il a été arrêté par la police britannique et remis en liberté en juin 2008. Il est à nouveau interpellé en novembre 2008 et, par la suite, incarcéré avec retrait de son passeport. Al-Qaida au Maghreb Islamique (aqmi) a enlevé le 22 janvier 2009 quatre touristes britanniques à la frontière du Niger et du Mali pour obtenir sa libération. Le 31 mai, l’aqmi a exécuté l’un des otages, Edwin Deyer, pour tenter de faire céder le Gouvernement britannique.

      

    

    
      82 ‒ Al-Gama’a al-Islamiyya


      
        Connue également sous le nom de Jamat Islamiya, cette organisation islamiste radicale égyptienne fut créée en 1973, après que les Frères musulmans eurent officiellement renoncé à la violence. Elle poursuit l’objectif de renverser le régime égyptien pour le remplacer par un régime islamique [30]. À ses débuts, elle recrute surtout dans les milieux universitaires et un peu dans les prisons. Par la suite, le recrutement se fait plus large et plus populaire, mais il s’agit essentiellement de groupes locaux, constitués autour de mosquées radicales, sans véritable coordination. Le mouvement s’organise à la fin des années 1980 et se lance dans des actions violentes dans les années 1990. On lui attribue alors des assassinats d’intellectuels, d’étrangers, de touristes (fusillades de bateaux de croisière sur le Nil)… La Jamat Islamiya tue également une centaine de policiers, dont le chef du contre-terrorisme. En juin 1995, le mouvement s’allie avec le Jihad islamique pour une opération visant à tuer le président Moubarak lors d’un de ses déplacements à Addis Abeba. L’attentat, raté, est organisé par Mustafa Hamza, présenté comme le chef militaire de la Jamat Islamiya et proche des réseaux Ben Laden. En novembre 1995, le mouvement islamiste prouve sa capacité à agir à l’étranger en visant l’ambassade d’Égypte à Islamabad (16 morts). En avril 1996, une action de la Jamat Islamiya vise un hôtel du Caire et tue 18 touristes grecs, pris pour des Israéliens. En 1997, le mouvement se divise entre ceux qui veulent négocier avec le Gouvernement et ceux qui veulent continuer la lutte armée. Une partie accepte de renoncer aux actions violentes, permettant la libération de 2 000 prisonniers. En réponse, la faction hostile aux négociations (faction emmenée par Ayman Zawahiri, Mustafa Hamza et Rifai Ahmed Ta-ha) organise, le 17 novembre, l’attentat de Louxor : une fusillade dans la vallée des Reines, dans le temple d’Hatshepsout, provoque la mort de 62 personnes dont 58 touristes suisses et 4 Égyptiens. Depuis, le mouvement a continué à négocier, permettant ainsi la libération de 1 000 militants en 2003 et de 1 200 en 2006. En parallèle, les sympathisants de Zawahiri se sont rapprochés de la mouvance Al-Qaida.

      

    

    
      83 ‒ Jemaah Islamiyah


      
        La Jemaah Islamiyah (Communauté islamique) est une organisation musulmane radicale indonésienne. Les fondateurs présumés de la ji sont Abdullah Sungkar et Abubakar Ba’asyir (tous deux d’origine yéménite). Arrêtés en 1978, condamnés à neuf ans de prison, ils sont libérés en 1982. Ils entreprennent alors d’organiser des cellules clandestines, qui seront rapidement démantelées par les autorités. En 1985, leur condamnation initiale étant confirmée, ils s’enfuient en Malaisie avec de nombreux partisans. Plus de 200 d’entre eux vont suivre un entraînement dans des camps pakistanais avant d’aller combattre en Afghanistan. La ji est impliquée dans les violences entre chrétiens et musulmans dans la région de Poso (province de Sulawesi Centre). Elle est surtout responsable des attentats de Bali en 2002 et 2005. Le 12 octobre 2002, trois attentats sont perpétrés quasi simultanément. Deux devant des night-clubs de la ville de Kuta (le Paddies Irish Pub et le Sari Club, ce dernier exclusivement réservé aux étrangers), le troisième à une cinquantaine de mètres du consulat honoraire américain basé à Sanur (202 morts). Le 5 août 2003, attentat contre l’hôtel Marriott à Djakarta (12 morts). Le 9 septembre 2004, attentat contre l’ambassade australienne (8 morts). Le 1er octobre 2005, un attentat dans la station balnéaire de Kuta, haut lieu touristique de Bali, fait 23 morts. Le 20 septembre 2008, un attentat contre l’hôtel Marriott, situé à Islamabab (Pakistan), entraîne la mort de 80 personnes et près de 266 blessés. Ces attentats sont sans doute organisés par le principal responsable opérationnel de la ji, Riduan Isamuddin, alias « Hambali ». Abdullah Sungkar, cofondateur de la ji, meurt en 1999 ; il est remplacé à la tête de la ji par son ami Ba’asyir, arrêté en 2002 après les attentats de Bali. Il n’est alors condamné qu’à de faibles peines de prison : dix-huit mois pour « subversion » et trente mois pour son implication dans l’attentat contre l’hôtel Marriott. « Hambali » est arrêté en Thaïlande en août 2003 et serait actuellement détenu en Jordanie pour le compte des États-Unis. L’émir d’une résurgence de la ji, Noordin Mohammed Top, est abattu, le 17 septembre 2009, à Java par l’armée indonésienne. Son groupe aurait été impliqué dans un nouvel attentat contre l’hôtel Marriott, le 17 juillet 2009, à Djakarta.

      

    

    
      84 ‒ Armée de résistance du Seigneur (lra : Lord’s Resistance Army)


      
        Ce mouvement de rébellion congolais, apparu dans les années 1986-1988, est considéré comme la milice la plus violente du monde. Dirigé par Joseph Kony (parfois considéré comme un gourou), il a pour but de renverser le Gouvernement ougandais et d’instaurer un régime basé sur les Dix Commandements de la Bible. La lra est connue pour ses exactions contre les civils, ses pillages et la pratique de l’esclavage sexuel de jeunes filles. Le mouvement compte 500 à 3 000 soldats dont 80 % d’enfants-soldats fanatisés. En 2006, la lra annonce une cessation unilatérale des hostilités : elle a en fait été repoussée en dehors des frontières de l’Ouganda, vers la République centrafricaine, le Sud-Soudan et surtout le Congo (321 civils massacrés en décembre 2009). En décembre 2008, selon l’ong Human Rights [31], la milice aurait causé la mort de plus de 865 civils dans le nord du Congo et au Sud Soudan. Toujours selon ce rapport, en décembre 2009, « les fous de Dieu » auraient tué plus de 300 personnes et en auraient enlevé 250 lors de raids menés dans plusieurs villages. Joseph Kony est recherché par le Tribunal de La Haye et l’Armée de résistance du Seigneur est placée sur la liste américaine des mouvements terroristes.

      

    

    
      85 ‒ ais, gia, gspc, aqmi


      
        L’Armée islamique du salut, créée vers 1993 en Algérie, est la branche armée du fis (Front islamique du salut), mais, dès le début, des dissensions apparaissent entre la faction salafiste (souhaitant exporter la lutte armée, notamment en France) et la faction djazariste (ne s’intéressant qu’au contexte algérien). Les salafistes rejoignent le Groupe islamique armé (gia). L’ais compte au maximum 7 000 militants et évite les attentats contre les civils et les intérêts étrangers. En guerre contre le gia à partir de 1995, l’ais perd de son influence. Ses réseaux en Europe sont récupérés par le gia qui les utilisera pour ses activités terroristes à l’extérieur du territoire algérien et notamment pour les attentats commis en France en 1995. L’ais se retire progressivement de la scène terroriste à partir de 1997 pour disparaître en 2000.

      


      
        Le Groupe islamique armé (Al-Jamaa al-Islamiyya al-Mo1usseleha) est un mouvement islamique radical de tendance salafiste apparu en Algérie au début des années 1990. Il a été en grande partie organisé par des « Afghans », combattants volontaires qui se sont battus là-bas contre les forces soviétiques. À partir de 1993, le gia est l’auteur d’attentats contre la population algérienne et contre des ressortissants étrangers. En 1994, il aurait compté jusqu’à 27 000 combattants. Le gia est dirigé par un émir national, entouré d’un conseil consultatif et de chefs locaux (les émirs de zones), relativement autonomes. Les zones se découpent ensuite en jound (bataillons), composés de trois kataeb (phalanges), formés de seriat (groupes). Dès 1993, il utilise son magazine Al Ansar, publié à Londres, pour médiatiser ses actions. Le gia agit en Algérie entre 1994 et 1996 où il commet des assassinats de Français : religieux, coopérants, gendarmes, agents de l’ambassade de France. Le 27 décembre 1994, quatre Pères blancs, dont trois Français, sont assassinés à Tizi-Ouzou, en Kabylie. Le 5 mai 1995, cinq coopérants dont deux Français sont assassinés dans les locaux d’une société algérienne. Le 23 mai 1996, sept trappistes français enlevés dans leur monastère de Tibéhirine sont retrouvés assassinés, décapités. L’enquête sur cette opération terroriste est toujours en cours et n’a abouti, à ce stade, à aucune conclusion définitive sur les circonstances de leur assassinat, bien que leur enlèvement par la fraction dure du gia ne soit pas remis en cause. [32]. En France, il est impliqué dans le détournement de l’Airbus d’Air France qui s’est soldé par l’intervention du gign sur l’aéroport de Marseille-Marignane, le 27 décembre 1994. Son intransigeance et ses attentats provoquent une guerre à partir de 1995 avec les djazaristes de l’ais qui souhaitent prendre le pouvoir en Algérie. Cette radicalisation [33] inspire de nouveaux mouvements, dont le Groupe salafiste pour la prédication et le combat (gspc). Le gia est impliqué dans la vague terroriste ayant touché la France entre le 11 juillet et le 17 octobre 1995 : neuf attentats ayant fait 13 morts et 283 blessés (notamment l’attentat de la station rer Saint-Michel : 8 morts et 117 blessés). Sa radicalisation le rapproche de la tendance « Takfir wal Hijra », qui se manifeste en particulier par une violence aveugle contre la population civile, ce qui le marginalise à partir de 1996. Cette situation profitera à Hassan Hattab, émir de la 2e région, qui prend le contrôle de l’organisation avant de créer le gspc. À partir de 1999, les effectifs du gia s’effondrent sous les coups de la répression et de dissensions internes. Ceci ne l’empêche toutefois pas de menacer la France d’un djihad cette même année.

      


      
        Le gspc (Groupe salafiste pour la prédication et le combat : el-Jama’a es-Salafiyya li Da’wa wal Qital) a été créé en septembre 1998 par Hassan Hattab « Abou Hamza » (ancien haut dirigeant du gia). Le gspc réussit à rallier plusieurs groupes du gia et ainsi à se développer. Il tente d’obtenir le soutien de la population en ciblant les autorités et en limitant les attentats aveugles. Il reçoit la caution des idéologues salafistes, basés à Londres, notamment Abou Koutada. En 2005, dans le contexte de la guerre en Irak, le gspc s’allie à Abou Moussab El Zarkaoui. Après la mort de ce dernier le 7 juin 2006, le GSPC fait allégeance à Al-Qaida.

      


      
        L’aqmi, Al-Qaida au Maghreb islamique, nouvelle organisation, naît en 2007. Les réseaux de l’aqmi sont présents en Algérie, principalement en Kabylie et dans le sud, à la frontière du Mali [34]. L’aqmi utilise largement ce pays comme base arrière et dispose d’unités combattantes en Mauritanie. Cette organisation représente un réel facteur de déstabilisation de la zone sahélo-saharienne.

      


      
        Elle est par ailleurs la principale source de menace terroriste en Europe et principalement en France.

      

    

    
      86 ‒ Abou Sayyaf


      
        Ce Groupe fut fondé au début des années 1990 par Abdurajak Abubakar Janjalani, universitaire musulman ayant étudié en Arabie Saoudite, puis ayant reçu un entraînement militaire en Libye avant de combattre en Afghanistan sous le nom de guerre Abou Sayyaf. Il a été abattu lors d’un affrontement avec la police philippine en 1998 et remplacé à la tête du mouvement par son frère Khaddafi Janjalani. Le mouvement compterait 200 militants et autant de sympathisants dont l’objectif principal vise l’instauration d’un État islami-que à Mindanao. Leurs principales activités sont des attentats contre des Occidentaux et les chrétiens philippins, mais aussi les prises d’otages contre rançon. En avril 2000, un commando d’Abou Sayyaf s’empare de 21 otages (dont trois touristes français) dans une station de plongée sous-marine, sur l’île malaisienne de Sipadan et les retient sur l’île de Jolo. En juillet, une équipe de la télévision française, en reportage sur l’île, est à son tour retenue. Les otages sont libérés ou réussissent à s’échapper entre juillet et novembre 2000, grâce notamment à un intermédiaire libyen.

      

    

    
      87 ‒ Brigades des martyrs d’Al-Aqsa (Kataeb Shuhada’al-Aqsa)


      
        Mouvement apparu en octobre 2000 lors de la deuxième Intifada, Al-Aqsa est l’une des deux mosquées du mont du Temple à Jérusalem, avec la mosquée d’Omar. Les Brigades sont composées essentiellement de militants du Fatah, issus de Naplouse (Cisjordanie) et du camp de réfugiés de Balatah. Elles comptent plusieurs centaines de militants et sont considérées, par elles-mêmes et par les services israéliens, comme le bras armé du Fatah (même si le Fatah rejette cette affiliation). Il semble que les Brigades comptent dans leurs rangs de nombreux militants du Fatah, en utilisent les sigles, mais agissent de manière totalement autonome, sans subordination formelle au Fatah ou à l’Autorité palestinienne. En février 2002, le Fatah ordonne même la dissolution des Brigades, acceptée dans un premier temps puis refusée par le groupe armé. Leurs attentats sont dirigés contre des cibles militaires israéliennes mais également contre des colonies (première action le 17 janvier 2001 : meurtre d’un colon juif pendant une fête de famille) et contre des civils, en Israël même. En janvier 2002, une jeune infirmière palestinienne se fait exploser au centre de Jérusalem : son nom, Wafa Idris, est alors donné à une unité de femmes martyres existant depuis l’an 2000 au sein des Brigades. Cette unité, entre 2000 et 2006, a commis sept attentats à la bombe, tuant 37 personnes. Elles sont aussi responsables de tirs de roquettes artisanales contre des colonies juives. Le 30 janvier 2006, les bureaux de l’Union européenne à Gaza ont été pris d’assaut pendant trente minutes par une quinzaine de membres des Brigades, exigeant des excuses de la part du Danemark et de la Norvège après l’affaire des caricatures de Mahomet [35].

      

    

    
      88 ‒ Shabab (Harakat Al-Shabaab Al Mujahadin)


      
        Le mouvement Al-Shabaab est un groupe islamiste somalien qui est particulièrement actif en Somalie. Son objectif déclaré est de renverser par les armes le Gouvernement fédéral de transition (gft) pour instaurer un régime islamiste fondé sur la Charia, du type de celui imposé par les Talibans en Afghanistan avant 2001.

      


      
        Les Shabab ont des racines anciennes remontant aux années 1960, après que le Nord et le Sud de la Somalie acquirent leur indépendance. Il sont le produit de plusieurs groupes islamistes qui ont émergé depuis cette période dans un contexte régional très instable (Somalie, Éthiopie, Érythrée), notamment le Al-Ittihad Al Islamya, dont certains responsables ont suivi un entraînement militaire dans des camps afghans (note de bas de page : comme les fondateurs du mouvement Al Shabbab, Ahmed Abdi Aw-Mohamed Godane et Abdoullahi Ma’alim Abou Oubeyeda). Après le 11 septembre 2001, de nombreux combattants de cette mouvance somalienne retournèrent en Somalie et se fixèrent à Mogadiscio attirèrent de nombreux étrangers. En 2006, la mouvance islamiste somalienne s’unissait sous la bannière de l’Union des tribunaux islamistes pour combattre des seigneurs de la guerre qui, sous l’appellation de d’« Alliance pour la restauration de la paix et du contre terrorisme » (arctp) et avec l’appui des États-Unis avait tenté de résoudre militairement la rébellion islamiste. Les Shabab qui représentaient la tendance la plus radicale des tribunaux islamistes s’imposèrent rapidement comme la composante principale de la mouvance islamiste somalienne qui comporte une autre organisation, le Hezb-Al Islamya. En 2009, le mouvement Al Shabbab s’est déclaré en guerre contre le Gouvernement de Harif Ahmed, un modéré des tribunaux islamistes. En février 2010, les Shabab font allégeance à Al Qaida et s’allient au groupe Kamboni.

      


      
        Les Shabab compteraient aujourd’hui 12 000 combattants dont plus de 2 500 déployés sur la ville de Mogadiscio. Ils contrôlent 80 % du territoire somalien et cherchent à étendre leur influence sur le Somaliland et le Puntland. Ils ont en particulier la mainmise sur la ville de Kismayo qui abrite le deuxième port du pays. Ils disposent de moyens militaires importants et tirent leurs ressources du trafic maritime transitant par les ports qu’ils contrôlent et de nombreuses activités illicites. Une prise contrôle totale ou partielle du Puntland leur permettrait de tirer un bénéfice financier de la piraterie maritime qui se développe à partir de ce territoire.

      


      
        Les Nations unies, l’Europe et les États-Unis suivent avec attention l’évolution de la situation dans la région, sans intervenir directement. Seule l’Union africaine, avec l’Union africaine pour la Somalie (amisom) a constitué une force d’interposition pour soutenir militairement le Gouvernement fédéral de transition, dont la situation est très précaire. Les Shabab ont perpétré de nombreux attentats en Somalie, notamment contre l’amisom. Depuis 2009, ils recourent aux opérations suicides (17 septembre, double attentat contre une base militaire de l’amisom à Mogadiscio) et ont (11 juillet 2010) exporté la violence terroriste à Kampala, par un double attentat visant des bars où étaient retransmis des matchs de la Coupe du monde de football, faisant 74 morts de très nombreux blessés.

      

    

    
      89 ‒ Unabomber


      
        Pour United Airlines Bomber (puis University Airlines Bomber). Il s’agit du surnom attribué à l’auteur de 16 envois piégés entre 1978 et 1996 et destinés essentiellement à des universitaires, des pionniers de l’informatique et des compagnies aériennes (3 morts, 23 blessés), en l’occurrence Theodore John Kaczynski, brillant universitaire devenu quasi ermite et professant une idéologie hostile au progrès technique. Il élabore un manifeste basé sur quatre postulats : « Le progrès technologique nous conduit à un désastre inéluctable ; seul l’effondrement de la civilisation moderne peut empêcher le désastre ; la gauche politique est la première ligne de défense de la société technologique contre la révolution ; ce qu’il faut, c’est un nouveau mouvement révolutionnaire, voué à l’éradication de la société technologique, et qui prendra des mesures pour tenir à l’écart tous les gauchistes et consorts. » Il a été arrêté en 1996, après la publication, dans le New York Times et le Washington Post, d’un « manifeste » (accompagné d’une menace de faire exploser un avion de ligne). Sa rhétorique a été identifiée par son frère qui l’a dénoncé, d’où son arrestation. Unabomber s’est inspiré d’un autre terroriste, George Metesky, surnommé the Mad Bomber, actif à New York dans les années 1940 et 1950. Il avait envoyé 32 bombes dans des sites publics de la ville (comme la gare Grand Central ou le magasin Macy’s) : 22 blessés. Il revendiquait ses attentats en envoyant des lettres aux journaux new-yorkais.


        


      

    
  


  


  
    
      Notes


      
        
          [1] Cette stratégie est identique à celle des Brigades rouges italiennes.
        

      


      
        
          [2] Jean Batou, « Entretien avec Rodrigo Granda », membre de la Commission internationale des farc, Solidarités, 24 juillet 2008. http://www.hastasiempre.info/article.php?article=214%26lang=francais
        

      


      
        
          [3] Son action est largement soutenue par les Américains qui lui accordent un soutien financier et logistique pour lutter contre le trafic de drogue et les actes terroristes, et jouissent du droit d’utiliser sept bases navales. En outre, un accord commun entre les deux pays permet l’extradition des narcotraficants les plus importants, sévissant sur le territoire américain. Ces accords sont d’autant plus opportuns que le nouveau Gouvernement de l’Équateur vient de résilier la présence américaine sur son territoire.
        

      


      
        
          [4] http://www.actulatino.com/2010/04/11/colombie-forum-economique-mondial-pour-l-amerique-latine/
        

      


      
        
          [5] En référence à la célébration chrétienne de la Passion du Christ.
        

      


      
        
          [6] En octobre 1977, un Bœing 737 de la Lufthansa assurant la liaison Palma de Majorque-Francfort est détourné sur Aden. Le commandant de bord est abattu par les trois pirates liés à la Bande à Baader. L’avion et les passagers sont délivrés à Mogadiscio (Somalie) après l’intervention des forces spéciales allemandes.
        

      


      
        
          [7] Voir le détail des actes terroristes sur http://encatiminirotezora.wordpress.com/chronologie-des-cellules-revolutionnaires/
        

      


      
        
          [8] Voir le détail du détournement sur http://palestine1967.site.voila.fr/arme.armee/A.armee.missionspeciale.entebbe.htm
        

      


      
        
          [9] Gérard Chaliand et Arnaud Blin , Histoire du terrorisme de l’Antiquité à Al-Qaida, Paris, Bayard, 2004, p. 260-261.
        

      


      
        
          [10] Comme nous l’avons mentionné pour l’organisation eta.
        

      


      
        
          [11] Wikipédia et Turquie News, http://www.turquie-news.fr/spip.php?article 2868
        

      


      
        
          [12] Parti néofasciste créé en 1946.
        

      


      
        
          [13] Le flnc est l’héritier de l’arc (Action régionaliste Corse). Le 21 août 1975, une vingtaine de ses militants dirigés par Edmond Simeoni occupent la cave d’un viticulteur pied-noir à Aléria. Ils protestent contre l’attribution de terres corses par l’État à des pieds-noirs après la guerre d’Algérie. Au terme de cette occupation, deux gendarmes seront tués.
        

      


      
        
          [14] Ils auraient commis plus de 11 000 assassinats entre 1979 et 2002.
        

      


      
        
          [15] http://www.terrorwatch.ch/fr/pkk.php
        

      


      
        
          [16] Groupe d’action révolutionnaire internationaliste (créé en 1973). Objet : lutte contre la dictature franquiste. Les gari réaliseront près de 20 attentats, l’enlèvement du directeur de la Banco Bilbao à Paris, et quelques hold-ups pour financer leurs actions. Réf. Doc pdf : Jean-Guillaume Lanuque, Action Directe. Anatomie d’un météore politique.
        

      


      
        
          [17] Assassinat du vigile Jean-Antoine Tramoni (qui avait tué Pierre Overnay le 25 février 1972). Réf. Doc pdf : Jean-Guillaume Lanuque, Action Directe. Anatomie d’un météore politique.
        

      


      
        
          [18] L’Express, 1er octobre 2008.
        

      


      
        
          [19] Le mouvement d’Action directe conserve encore des sympathisants. http://www.action-directe.net/
        

      


      
        
          [20] http://liberonsgeorges.over-blog.com/
        

      


      
        
          [21] Active par ingestion, cette toxine se diffuse dans l’organisme et bloque la transmission neuromusculaire. Elle provoque une paralysie généralisée pouvant entraîner la mort.
        

      


      
        
          [22] Gérard Chaliand , «Les tigres tamouls du Sri Lanka », Voyage dans 40 ans de guérilla, Paris, Lignes de repères, 2006, coll. « Diplomatie », p. 247.
        

      


      
        
          [23] Évaluée à 700 000 personnes : 200 000 au Canada, 25 000 aux États-Unis, 300 000 en Europe occidentale, 30 000 en Australie, 90 000 en Inde… Gérard Chaliand, op. cit., p. 248.
        

      


      
        
          [24] L’unicef établit que les ltte auraient recruté 6 288 enfants-soldats entre 2002 et 2009.
        

      


      
        
          [25] Libération, 7 janvier 1998.
        

      


      
        
          [26] Libération, 17 mai 2009.
        

      


      
        
          [27] Affilié au Front islamique mondial pour le Djihad contre les juifs et les croisés d’Afghanistan.
        

      


      
        
          [28] Chamil Salmanovitch Bassaev commandait un groupe djihadiste tchétchène, responsable d’un grand nombre d’attentats dans le Nord Caucase. Il est tué en Ingouchie le 10 juillet 2006.
        

      


      
        
          [29] Le film de l’exécution sera diffusé sur Internet.
        

      


      
        
          [30] http://www.terrorwatch.ch/fr/gamaa_al_islamiya.php
        

      


      
        
          [31] http://www.hrw.org/node/89324 et Centrafrique-Presse, 31 mars 2010.
        

      


      
        
          [32] Cet assassinat inspirera un film présenté au festival de Cannes en 2010 : Des Hommes et des Dieux, réalisé par Xavier Beauvois.
        

      


      
        
          [33] Il se caractérise par son intransigeance exprimée par sa devise « Pas de dialogue, pas de réconciliation, pas de trêve ». http://www.terrorwatch.ch/fr/gia.php
        

      


      
        
          [34] L’aqmi est en particulier responsable de nombreuses prises d’otages à la frontière Niger-Mali. Voir plus haut la rubrique « Enlèvement ».
        

      


      
        
          [35] Les « caricatures de Mahomet composent une série de douze dessins parus dans le journal danois Jyllands-Posten, dont l’un représente le Prophète coiffé d’un turban en forme de bombe.
        

      

    
  

  


  

  Chapitre V


  Réponses Publiques


  
    

  


  
    
      90 ‒ Contre-terrorisme et antiterrorisme


      
        Le contre-terrorisme regroupe l’ensemble des mesures destinées, en amont, à lutter contre le terrorisme : infiltration des réseaux, recueil de renseignement coopération internationale, aide au développement. Mais aussi le dispositif de lutte judiciaire contre le terrorisme, d’autant plus nécessaire que celui-ci a su développer en France une stratégie pro active, ayant permis la prévention de plusieurs attentats.

      


      
        L’antiterrorisme regroupe les moyens de lutte, en aval, contre l’action terroriste : protection et surveillance, enquête judiciaire, intervention…

      

    

    
      91 ‒ Services de renseignements


      
        Sous la tutelle du ministère de la Défense, deux servi-ces s’occupent notamment de la lutte contre le terrorisme :

      


      
        
          	
            la dgse (Direction générale de la sécurité extérieure) : 4 600 militaires et fonctionnaires, créée par un décret du 2 avril 1982, succédant ainsi au sdece (Service de documentation extérieure et de contre-espionnage, créé en 1945) ;

          


          	
            la dpsd (Direction de la protection et de la sécurité de la défense) : 1 300 militaires et fonctionnaires, succède, en 1981, à la Sécurité militaire.

          

        

      


      
        Sous la tutelle du ministère de l’Intérieur :

      


      
        
          	
            dcri (Direction centrale du renseignement intérieur) : issue de la fusion le 1er juillet 2008 de la Direction centrale des renseignements généraux (dcrg) et de la Direction de la sûreté du territoire (dst). 3 300 fonctionnaires dans les sous-directions suivantes : Terrorisme ; Technologies du renseignement ; Subversion violente ; Administration générale ; Supports ; Contre-espionnage ; Affaires intérieures ; Protection économique;

          


          	
            drpp (Direction du renseignement de la préfecture de police), issue des Renseignements généraux de la préfecture de police, créée par arrêté le 27 juin 2008.

          

        

      

    

    
      92 ‒ Police (dnat ; sdat)


      
        La phase judiciaire de la répression du terrorisme (en amont et en aval d’actes terroristes) relève de deux services spécialisés. La sdat (Sous-Direction nationale antiterroriste), ancienne 6e division de la police judiciaire, dépend de la Direction centrale de la police judiciaire. Au sein de la Brigade criminelle de la Préfecture de police de Paris, il existe une Section antiterroriste, également chargée de la répression. Les enquêtes antiterroristes sont coordonnées par la section c1 du parquet de Paris, rebaptisée Service central de la lutte antiterroriste, et aujourd’hui section c1 du parquet de Paris. Les magistrats instructeurs spécialisés dans la lutte contre le terrorisme constituent le Pôle antiterroriste de l’instruction.

      

    

    
      93 ‒ uclat


      
        L’Unité de coordination de la lutte antiterroriste a été créée le 8 octobre 1984. Elle coordonne l’ensemble des services concernés par la lutte contre le terrorisme : dgse, dcri, dpsd, mais également les services de police judiciaire, le sctip (Service de coopération technique internationale de police), la gendarmerie, les Douanes…

      

    

    
      94 ‒ Listes (États-Unis, Royaume-Uni…)


      
        Le Département d’État américain établit une liste des organisations terroristes étrangères (Foreign Terrorist Organizations), permettant d’interdire tout soutien matériel ou financier à ces organisations et de saisir leurs avoirs. En 2009, cette liste, révisable tous les deux ans, compte 45 organisations.

      


      
        Le Royaume-Uni, via le Home Office, liste des « groupes proscrits », aux niveaux international (42 en février 2009) et national (14 groupes républicains et loyalistes d’Irlande du Nord).

      


      
        L’Australie identifie 17 organisations terroristes. Le Canada, 40. L’Union européenne, 47 (en janvier 2009). L’Inde, 34. La Russie, 18.

      


      
        En tout, 125 organisations terroristes figurent sur ces différentes listes (voir en annexe).

      

    

    
      95 ‒ Assurance (gareat)


      
        En septembre 1986 a été institué un Fonds de garantie des victimes des actes de terrorisme destiné à indemniser les préjudices corporels des victimes (pour les actes commis en France : toutes les victimes et leurs ayants droit, quelles que soient leur nationalité ou la régularité de leur séjour en France ; pour les actes commis à l’étranger : les victimes et leurs ayants droit de nationalité française). Ce fonds est alimenté par une contribution de solidarité nationale prélevée sur les contrats d’assurances. En 1990, il a été étendu aux victimes d’actes de délinquance. En 2007, le fonds a traité plus de 16 000 dossiers et versé plus de 250 millions d’euros d’indemnités (tout type de victimes).

      

    

    
      96 ‒ Coopération internationale


      
        Le groupe Kilowatt rassemble, depuis 1977, plusieurs experts de la lutte antiterroriste issus d’Allemagne, de Belgique, du Canada, de Danemark, des États-Unis, de France, d’Irlande, d’Israël, d’Italie, de Grande-Bretagne, du Luxembourg, de Norvège, des Pays-Bas, de Suède et de Suisse.

      


      
        Le groupe trevi (Terrorisme, Radicalisme, Extrémisme, Violence internationale) a été créé en 1975 pour coordonner la lutte antiterrorisme au sein de la cee. trevi rassemble les ministres de l’Intérieur et de la Justice des États membres de l’Union européenne (pays observateurs : États-Unis, Canada, Islande, Suisse et Maroc). Cette organisation a été intégrée en 1992 au sein du 3e pilier de l’Union européenne avant de se fondre dans europol.

      

    

    
      97 ‒ gal


      
        Les Groupes antiterroristes de libération étaient des commandos anti-eta, actifs en Espagne et en France entre 1983 et 1987. Mis en place par des éléments de l’État espagnol (officiers de la Guardia Civil, de la Police, des services de renseignements, hauts fonctionnaires du ministère de l’Intérieur), les gal frappaient notamment au Pays basque français, considéré comme une base de repli pour les etarras. Les autorités espagnoles critiquaient alors la France qu’elles jugeaient trop faiblement impliquée dans la lutte anti-eta. On attribue aux gal une quarantaine d’attentats ayant entraîné 23 morts et une cinquantaine de blessés. Les commandos des gal étaient notamment recrutés au sein du banditisme ou de l’extrême droite espagnols. Ils ont disparu après que la France a mené des opérations contre l’organisation terroriste basque avec perquisitions, arrestations et expulsions. En 1999, plusieurs responsables des gal (dont un ancien préfet et plusieurs membres de la Guardia Civil, dont un ancien général et un lieutenant-colonel) ont été condamnés à plusieurs dizaines d’années de prison.

      

    

    
      98 ‒ Vigipirate


      
        Plan gouvernemental d’alerte et de prévention en cas de menaces et d’actions terroristes, conçu en 1978 (et adapté en 2003). Ce plan de vigilance, de surveillance et de centralisation du renseignement, prévoit la mobilisation de police et de gendarmerie, mais également de l’Armée. Il comporte deux phases :

      


      
        
          	
            l’alerte simple : sensibilisation des services de sécurité et multiplication des missions de sécurité sur la voie publique, notamment les aéroports ;

          


          	
            l’alerte renforcée : participation de l’armée au dispositif, contrôles renforcés aux frontières, protection des écoles,…

          

        

      


      
        Le plan a été appliqué en 1985 et 1986 puis en 1991 lors de la guerre du Golfe. Depuis, Vigipirate n’a jamais été levé mais seulement allégé. Il est renforcé lors d’événements particuliers (attentats de 1995, Coupe du monde de football en 1998, l’après-11 septembre 2001…). Face aux nouvelles menaces, le plan Vigipirate a été réadapté en 2003, basé sur quatre niveaux d’alerte :

      


      
        
          	
            niveau jaune : risques réels mais encore imprécis ;

          


          	
            niveau orange : action terroriste plausible ;

          


          	
            niveau rouge : risque avéré d’attentat grave ;

          


          	
            niveau écarlate : risque d’attentats majeurs, simultanés ou non, pouvant utiliser des modes opératoires différents et pouvant provoquer de nombreux dégâts et/ou victimes.

          

        

      

    

    
      99 ‒ Déminage


      
        En France, plusieurs services sont appelés à traiter de « paquets suspects » pouvant être des « engins explosifs improvisés » (eei ou ied dans son acronyme anglais).

      


      
        Les groupes nedex (Neutralisation, Enlèvement, Destruction des Explosifs) sont des unités militaires issues des trois armes, de la dga (Direction générale de l’armement) et de la dcn (Direction des constructions navales). Ils interviennent sur les domaines militaires mais peuvent être réquisitionnés pour intervenir également en secteur civil.

      


      
        Le Laboratoire central de la préfecture de police de Paris (lcpp), créé en 1878, possède un service des explosifs qui a une mission d’intervention, de prévention, d’analyse et de conseil dans le domaine des substances explosives et incendiaires.

      


      
        Créée en 1945, la Direction du déminage de la sécurité civile avait d’abord une mission de déminage et de dépollution liée aux conséquences de la guerre. En 1965, sa mission a été élargie à la lutte contre les eei.

      

    

    
      100 ‒ Victimes


      
        En France, la loi no90-86 reconnaît aux victimes du terrorisme un statut spécifique en leur faisant bénéficier des dispositions du code des pensions militaires d’invalidités et des victimes de guerre applicables aux victimes civiles de guerre. La loi du 6 juillet 1990 autorise l’association sos Attentats à exercer les droits de la partie civile pour les infractions liées au terrorisme.

      


      
        sos Attentats est une association de type loi 1901, créée en 1986 par Françoise Rudetzki, elle-même victime d’un attentat en 1983. L’association regroupe les victimes du terrorisme et leur famille et a fait évoluer la législation française. En 1998, un mémorial dédié aux victimes du terrorisme a été inauguré près des Invalides par le président Jacques Chirac. Plusieurs plaques souvenirs ont également été installées à Paris (notamment rue de Rennes ou à la station rer Saint-Michel). sos Attentats a été dissoute le 20 septembre 2008. Une autre association poursuivant des buts identiques, l’Association française des victimes du terrorisme (afvt) [1], a été créée en 2009.


        


      

    
  


  


  
    
      Notes


      
        
          [1] http://www.afvt.org/
        

      

    
  

  


  

  Annexe 1


  Historique synthétique des principaux attentats en France depuis 1960


  
    

  


  
    8 septembre 1961 : une bombe explose au passage de la voiture du Général de Gaulle à Pont-sur-Seine (Haute-Marne). Pas de blessés. Action de l’oas.

  


  
    7 février 1962 : une bombe explose près du domicile d’André Malraux, alors ministre des Affaires culturelles. Une fillette de 4 ans est gravement blessée. oas.

  


  
    22 août 1962 : attentat du Petit-Clamart contre le Général de Gaulle. 187 balles tirées. Un blessé léger. oas.

  


  
    15 août 1964 : tentative d’attentat contre le Général de Gaulle lors d’une cérémonie au Mont-Faron, près de Toulon. La bombe ne fonctionne pas. oas.

  


  
    14 février 1974 : destruction de l’émetteur de l’ortf du Roch Tredudon dans le Finistère. La Bretagne est privée de télévision pendant un mois. arb (Armée révolutionnaire bretonne).

  


  
    15 septembre 1974 : explosion d’une bombe au Drugstore Saint-Germain à Paris (2 morts, 34 blessés). Attribuée au Groupe Carlos.

  


  
    15 août 1975 : deux bombes contre la centrale nucléaire de Brennilis (Finistère). Dégâts légers. arb.

  


  
    23 mars 1977 : assassinat de l’ex-vigile de Renault, Jean-Antoine Tramoni (qui avait tué le militant maoïste Pierre Overney), par les Noyaux armés pour l’autonomie prolétarienne (napap).

  


  
    26 juin 1978 : attentat contre le château de Versailles. Importants dégâts. flb (Front de libération de la bretagne).

  


  
    14 janvier 1979 : attentat contre deux pylônes de la ligne à haute tension partant de la centrale de Brennilis. La centrale doit être arrêtée. arb et flb.

  


  
    1er mai 1979 : mitraillage du siège du cnpf (ancêtre du Medef). Acte fondateur d’Action directe.

  


  
    15 mars 1980 : attentat contre le siège de la dst. Action directe.

  


  
    15 avril 1980 : attentat à la roquette contre le ministère des Transports. Action directe.

  


  
    12 juin 1980 : attentat à l’aéroport d’Orly (huit blessés). Action directe.

  


  
    3 octobre 1980 : explosion d’une moto piégée devant la synagogue de la rue Copernic à Paris (4 morts, 22 blessés). Attribuée au Fatah-Conseil révolutionnaire.

  


  
    29 mars 1982 : explosion d’une bombe à bord du Capitole entre Paris et Toulouse (5 morts, 28 blessés). Carlos.

  


  
    22 avril 1982 : voiture piégée devant les locaux du journal libanais Al-Watan al-Arabi, rue Marbeuf à Paris (1 mort, 63 blessés). Carlos.

  


  
    9 août 1982 : fusillade et jet de grenade contre le restaurant Goldenberg, rue des Rosiers à Paris (6 morts, 22 blessés). Attribué à Abou Nidal.

  


  
    21 août 1982 : attentat à la voiture piégée contre un ressortissant américain (deux artificiers tués). Revendication Action directe, puis farl.

  


  
    17 septembre 1982 : attentat contre un véhicule de l’ambassade d’Israël devant le lycée Carnot à Paris (52 blessés).

  


  
    31 mai 1983 : fusillade avenue Trudaine à Paris (deux policiers tués, un autre blessé). Action directe.

  


  
    15 juillet 1983 : bombe devant le comptoir de la Turkish Airlines à l’aéroport d’Orly (neuf morts, une soixantaine de blessés). asala.

  


  
    27 août 1983 : attentat contre le siège national du ps et le ministère de la Défense. Action directe.

  


  
    26 septembre 1983 : attentat contre la Marine nationale. action directe.

  


  
    29 septembre 1983 : attentat contre le Cercle interallié. Action directe.

  


  
    30 septembre 1983 : attentat à la Foire internationale de Marseille (1 mort, 26 blessés). Revendications diverses (Action directe, farl, Commando delta, asala, Groupe Charles-Martel).

  


  
    31 décembre 1983 : bombe à la gare Saint-Charles à Marseille (2 morts, 32 blessés) et dans le tgv Marseille-Paris (3 morts, 12 blessés). Carlos.

  


  
    2 août 1984 : attentat contre l’esa (Agence spatiale européenne) (six blessés). Action Directe.

  


  
    25 janvier 1985 : assassinat de l’inspecteur général Audran. Action directe.

  


  
    23 février 1985 : bombe au magasin Marks &Spencer (1 mort, 14 blessés). Organisation arabe du 15 mai.

  


  
    7 décembre 1985 : deux explosions aux Galeries Lafayette et au Printemps (43 blessés). Hezbollah.

  


  
    3 février 1986 : découverte d’un engin explosif sur la 3e plate-forme de la tour Eiffel. Bombe à la galerie Claridge sur les Champs-Élysées (un mort, huit blessés). Hezbollah.

  


  
    4 février 1986 : bombe à la libraire Gibert Jeune à Paris (cinq blessés). Hezbollah.

  


  
    5 février 1986 : attentat à la Fnac du Forum des Halles (22 blessés). Hezbollah.

  


  
    17 mars 1986 : bombe dans le tgv Paris-Lyon (neuf blessés). Hezbollah.

  


  
    20 mars 1986 : attentat à la galerie Point-Show des Champs-Élysées (2 morts, 29 blessés). Hezbollah.

  


  
    15 avril 1986 : tentative d’assassinat de Guy Brana, vice-président du cnpf. Action directe.

  


  
    16 mai 1986 : Attentat contre le siège d’Interpol (un blessé). Action directe.

  


  
    9 juillet 1986 : attentat dans les locaux de la brb (Brigade de répression du banditisme) à Paris (1 mort, 20 blessés). Action directe.

  


  
    4 septembre 1986 : une bombe fait long feu dans le rer à la Défense. Hezbollah.

  


  
    8 septembre 1986 : bombe dans le bureau de poste de l’Hôtel de Ville à Paris (1 mort, 21 blessés). Hezbollah.

  


  
    12 septembre 1986 : attentat à la cafétéria du magasin Casino à Paris (54 blessés). Hezbollah.

  


  
    14 septembre 1986 : bombe au Pub Renault à Paris (deux morts, un blessé). Hezbollah.

  


  
    15 septembre 1986 : bombe à la Préfecture de Police de Paris (1 mort, 56 blessés). Hezbollah.

  


  
    17 septembre 1986 : attentat près du magasin Tati, rue de Rennes, à Paris (7 morts, 55 blessés). Hezbollah.

  


  
    17 novembre 1986 : assassinat de George Besse. Action directe.

  


  
    15 décembre 1986 : tentative d’attentat contre Alain Peyre-fitte, ancien ministre de la Justice (un mort). Action directe.

  


  
    6 août 1991 : assassinat de Chapour Bakhtiar, ancien ministre du Shah d’Iran.

  


  
    24-26 décembre 1994 : détournement de l’Airbus d’Air France entre Alger et Paris. trois passagers tués. gia.

  


  
    11 juillet 1995 : assassinat de l’imam Sahraoui à Paris. gia.

  


  
    25 juillet 1995 : attentat dans le rer b à Saint-Michel (8 morts, 117 blessés). gia.

  


  
    17 août 1995 : bombe près de la place Charles-de-Gaulle-Étoile (22 blessés). gia.

  


  
    3 septembre 1995 : attentat au marché Richard-Lenoir à Paris (quatre blessés). gia.

  


  
    6 octobre 1995 : bombe au métro Maison-Blanche (18 blessés). gia.

  


  
    17 octobre 1995 : bombe dans le rer c à la station Musée d’Orsay (26 blessés). gia.

  


  
    3 décembre 1996 : attentat contre le rer b à Port-Royal (4 morts, 170 blessés). gia.

  


  
    6 février 1998 : assassinat du préfet Érignac à Ajaccio.

  


  
    30 octobre 1998 : attentat contre la mairie de Belfort. Importants dégâts matériels. arb.

  


  
    19 avril 2000 : explosion d’une bombe dans un McDonald’s à Quévert (Bretagne) (un mort, six blessés). arb.

  


  


  

  Annexe 2


  Liste des organisations présumées terroristes


  
    

  


  
    D’autres organisations pourraient être ajoutées à liste :

  


  
    Hisb-e-Tahir (hig) : faction principale du parti islamiste Hez-bi Islami d’Afghanistan. Proche d’Al-Qaida, il très actif en Asie centrale. Aurait des liens avec le miu (Mouvement islamique d’Ouzbékistan) et l’iju (Union islamique du djihad) d’Ouzbékistan.

  


  
    Jamiat Ulema-e-Islam (jui, Assembly of Islamic Clergy) : principal parti islamique pakistanais dans les zones pachtounes et soutien majeur des talibans.

  


  
    Jundullah (Armée de Dieu) : groupe islamiste radical entraîné par Al-Qaida. Très actif au Pakistan.

  


  
    Islamist Jihad Union (iju) : dissidence du miu ousbek. Liens opérationnels avec le gicm (Groupe islamique marocain combattant) et l’aqmi (Al-Qaida au Maghreb Islamique). Impliqué dans des activités terroristes en Allemagne en 2007.

  


  
    Mojahidin E Khalq Organization (ompi) ou Moujahidin-e-Khalq (mek) : des poursuites sont en cours contre ce mouvement iranien en France et aux États-Unis (Californie).

  


  
    On peut également citer les branches d’Al-Qaida : aqpa (Al-Qaida pour la péninsule Arabique) au Yémen, aqmi et aq (Al-Qaida) en Irak.
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